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des ministres qui a duré fort long'emps. L'attitude ! une campagne, il ne lui restait réellement d'autre
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qu'a prise l'Angleterre semble inspirer de la con
fiance.

L'opinion qui prévaut , dans les cercles bien
informés , est que la Turquie est désireuse d'évi¬
ter des complications avec la Russie et que tous
ses efforts tendent à induire les. pouvoirs signatai¬
res du traité de 1856 à prendre en considération
les demandes de la Russie. (Situation.)

anetes.

On lit dans le Courrier de l'Isère , qui se publie
à Grenoble :

« Nous appelons tout particulièiement l'atten¬
tion de nos lecteurs sur la séance, du conseil mu¬

nicipal de, Grenoble dar s laquelle a été discutée
l'affaire de la statue équestre de Napoléon P1.
L'idée mirifique à laquelle on s'est arrêté mérite
d'être connue de toul le inonde et de passer à la
postérité. La statue a été partagée en deux; la
municipalité conserve le cheva], et dès à présent
le cavalier sera détruit ou laissé à la disposition
de M. le préfet. Comme on le voit, ce vote a été
inspiré par le jugement de Salqmon, mais tous
doutons qu'il donne au conseil municipal de Gre¬
noble une réputation semblable à celle du roi
d'Israël. Si nous apprenons ce que la municipalité
veut faire du cheval de Napoléon Ier, nous ne
manquerons pas d'en informer nos lecteurs. ».

En même temps , on mande de Lyon qu'on vient
d'y mettre à bas la statue de Napoléo'n Pr, qui s'é¬
levait au milieu de la place de ce nom.

des

Sir

alternative que de se rendre. Ses détracteurs
semblent oublier que sa position- devait être con¬
sidérée comme désespérée il y a trois mois, à
l'époque, où eut lieu le mouvement fait de Châlons
pouî; le secourir.

«Comme un de ceux qui ont servi avec le ma¬
réchal en Crimée, je me sens appelé à repousser
les attaques faites contre un vaillant compagnon
d'armes, dont la réputation militaire a été assaillie
d'une manière aussi inconsidérée par des ennemis
politiques.

» Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur,
y J.-F. Burgûyne, feld-siaréchal. »

Bas être un étranger qui aurait commis le rapt, vu
Çu'un initié seul d'ansV us et coutumes des ga ;
--' les tromper au point de ne pas eue,

et des herbes « pour la salade, . et r
leurs poches.de gros escargots, VhsnMplissatn

Sa^nTp';; eux &quot;pendant l'exercice deson en-
treprise .criminelle.

L'enquête continue.
(Mon leur officiel de Sewe,-et- Oise.)

UN CAMP DE PRISONNIERS FRANÇAIS.

Un journal allemand contiei.t une description in-

un morceau délicat. pour
eux

Ceux qui font la meilleure impressin
artilleurs, grands gaillards, calmes et rmJ! S&lt;,m ta

-- J- &quot;&quot; - 1&lt;Jbes-laplu.la Lo rraine, et - .
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magfis à

Le Times publie la lettre suivante d'une
premières autorites militaires d'Angleterre,
J.-F. Burgoyne, qui a servi en Crimée avec le ma¬
réchal Bazaine :

« Monsieur le directeur du Times,

-.Les. injures violentes. et la condamnation du-
maréchal Bazbine pour la capitulation de, Melz ne
peuvent être reçues qu'avec indignation par toute
personne impartiale.

y Accuser un pareil homme de trahison, par¬
dessus toutes choses, est un fait incompréhensible.
Cet homme, qui a passé une vie longue et hono¬
rable, ne pouvait rien avoir à gagner, en favorisant
quoi que ce soit.de contraire aux intérêts de son
pays.

y La nation française est entrée dans une grande
guerre avec tous les désavantages possible. La
puissance qui lai était opposée était en meilleur
état de préparation, et-beaucoup plus forte en
movens et équipements militaires, tandis que, en
outre, les Français étaient depuis quelque temps
dans un désordre partiel résultant des inlluences
en conflit de puissantes factions politiques, ce qui
avait eu pour effet d'empêcher le développement
complet de la puissance militaire du pays préala¬
blement à la' guerre, et, ap. es les premiers revers,
de désorganiser complètement le gouvernement,
et d'empêcher en fait qu'aucune action décidée et
d'ensemble pour la direction des opérations mili¬
taires ne fût prise à un moment où cela était d'une
importance vitale. Il n'y avait pas de conseil diri¬
geant pour les armées en général, tel qu'il en faut
un pour produire une action concentrée. Tout
semble avoir été disjoint, et chaque commandant
abandonné à ses propres inspirations, ce qui a eu
pour résultat que chacun d'eux a été exposé iso¬
lément aux mouvements unis d'un ennemi bien

conduit, bien organisé, et qui, en outre, était de
beaucoup supérieur en force.

y Un corps d'armée tomba ainsi après l'autre,
avec une effrayante rapidité, lorsque arriva enfin le
tour de celui de Bazaine, qui s'était renfermé
depuis un certain temps à Melz avec une armée
nombreuse. Je ne suis pas préparé à discuter
quelles ont été les_ opérations qui ont fait que
l'armée qu'il commandait ne s'est pas retirée à
temps pour rejoindre ies aut-es corps qui tenaient
encore la campagne ; et cela n'est pas nécessaire
non plus, puisque les accusations lancées contre
lui reposent sur la capitulation, signée deux mois
plus tard.

s S'il n'avait pu s'ouvrir passage à travers les
forces qui lui étaient opposées dans les premiers
jours de son mouvement sur Metz, il devait avoir
de moins en moins de chances de réussir à mesure

que les'jours se passaient, attendu que les posi¬
tions qui entourent, la place, naturellement très-
fortes, pouvaient être grandement améliorées par
des ouvrages de campagne qui devaient graduel¬
lement arriver à leur perfection ; et tandis qu'il y
avait un état continuel d'amélioration.du côté des-

troupes assiégeantes, ses propres troupes étaient
dans un état constant de détérioration, par -suite
de la, dissolution de sa cavalerie, de- sou artillerie
de campagne et-de son armée de transport ; de
façon que, isolé comme il l'était par une grande
distance.de tout secours, avec une armée absolu¬
ment dépourvue de tout ce qui est nécessaire à,

Nous recevons ,sur l'occupalion de Chartres par
les Prussiens une lettre intéressante à plus d'un
titre. Le correspondant raconte les engagements
d'Epernon et de Luisant; il explique.que la ville
fut cernée par un corps de plus de 20,000 hommes
et 72.pièces.d'artillerie, contre lequel on ne pou¬
vait lutter, dit-il, avec 10,000 mobiles épuisés de
faligue et 1,600 gardes nationaux. La capitula¬
tion fut donc signée. Le correspondant continue
ainsi :

« A quatre heures et demie,, après que les mo¬
biles et les marins furent partis, après le désar¬
mement de la garde nationale, les Prussiens en¬
trèrent dans la ville... mus&lt;que en tête...

y Le sentiment de douleur qui s'empara de
notre population, je n'ai pas besoin de vous le
dépeindre. Celte nuée d'habits sombres s'abaltant
sur la ville, ce jargon étrange dont retentissaient
nos rues, ce va et vient des postes prenant pos¬
session des établissements publics, tout cela nous
frappait de stupeur, et plus d'un habitant serrait
les poings en entendant le sabre des officiers
traîner sur le pavé...

y L'occupation était un fait accompli.
y Les réquisitions se firent par les soins de la

municipalité. Le drapeau tricolore continua et
continue de flotter sur nos édifices. L'ennemi fit

main basse sur lous les tabacs et cigares, et ré¬
quisitionna certaines denrées par quantités énor¬
mes. Tous les cuirs, notamment, durent être
liyiés à l'intendance prussienne.

i Le général en chef von Wittich était logé à
l'hôtel du Grand-Monarque ; le prince Albert,
frère du roi et simple général de cavalerie, à la
préfecture ; le prince de Saxe était aussi à Char¬
tres, où l'on rencontre de l'infanterie (trois régi¬
ments), des hussards (deux régiments), des.-eui-
rassiers blancs et les éternels hulans ; plus l'artil¬
lerie, dont les batteries encombrent nos prome¬
nades el la gare du chemin de fer.

» Dans la ville proprement dite, les Prussiens
ne se sont livrés, jusqu'à présent, à aucun excès
coupable. Us sont astreints, soumis à une disci¬
pline très-sévère. Exemple : une montre fut volée
chez un horloger; déclaration faite au colonel du
quartier, qui, le lendemain, fit fusiller le voleur.

*» D'après les récits des journaux, je m'atten¬
dais, à voir des troupes harassées, des hommes
malades, dépenaillés, sans chaussures... Quel
n'a pas été mon étonnement en voyant entrer dans
notre pamre ville une armée vigoureuse, astiquée
avec une certaine coquetterie; les hommes vêtus
chaudement et tous munis d'un excellent manteau

imptrméable!
y J'ignore ce qu'est leur existence en rase cam¬

pagne; mais je sais ce qu'est leur organisation
dans les villes qu'ils occupent. Existence de syba¬
rites, voilà la vie du Prussien à Chartres, où ne

- cessent d'arriver d'Allemagne des provisions de
chocolat, de cigares, des cache-nez, des cale¬
çons, des gants et jusqu'à des pantoufles... C'est
la poste qui fait ce service de confort avec une
régularité enviable, y (Situation.)

Versailles. Nous nous voyons dans la triste
nécessité d'entretenir nos lecteurs d'un méfait aussi

insensé que coupable, qu'on vient de commettre
dans le musée national de cette ville. Deux tableaux

ont disparu du musée. L'un se trouvait dans la
galerie des portraits historiques. C'était le portrait
de la princesse Marie de Lorraine, duchesse de.
Monaco (1724). Bien que la galerie, ait été toujours
gardée à vue par les gardiens ordinaires, le crimi¬
nel a trouvé moyen d'arracher le tableau du cadre,
en y laissant encore un lambeau de la toile.

&quot; L'autre tableau dispara se trouvait dans une
des galeries près des ambulances du château. II
représente Mme de La Vallière : heureusement,
d'après le témoignage de M. Soulié,. directeur du
Musée, le tableau n'est, qu'un pseudo-portrait de
la célèbre duchesse.

L'enquête immédiatement commencée a eu pour
résultat de donner la certitude que le coupable
doit être pourvu d'une clef pour pouvoir aisément
faire invasion dans les galeries, en dehors même
des heures ordinaires fixées pour la visite du châ¬
teau, vu que les gardiens du musée n'ont pas
abandonné un seul instant leur service.

Ce résultat dit clairement aussi que. ce ne peut

téressante d'un camp de prisonniers français établi i
près de la petite ville de Wesel, dans le Rcemer- ,
vvaard, île du Rhin entourée par un bras, du fleuve »
étroit et souvent à sec pendant les basses eaux. La, |
sont de longues rangées de tentes élevées, dont j
chacune loge quinze hommes. .

Le camp est entouré de baraques de bois qui
servent d'ambulances provisoires, de boutiques,
d'abattoirs, de cuisines, etc.

Sur les retranchements de la forteresse sont
postés des canons dont la bouche est tournée vers
le camp, pour bien faire comprendre aux prison¬
niers leur position.

Des sentinelles sont postées tout autour, de dis¬
tance en dislance, et il n'y manque pas mème le
uhlan redouté qui se montre de temps en temps aux
prisonniers et fait le tour du camp à cheval.

Cette petite ville militaire offre un tableau aussi
animé qu'intéressant.

La plupart des rues sont ornées de petits jardins
que les habitants de chaque lente ont dessinés et
plantés en vrais descendants du fameux Le Nôtre.
Ces jardins offrent toute espèce de dessins, d'ara¬
besques et de figures, où celle du « c &gt; domine.

Les bordures sont formées par des pierres de
couleurs différentes, là où l'on a pu en trouver, par
des fleurs, ou des plantes vertes et rampantes.

De gracieux moulins à vent, délicatement travail¬
lés et peints de diverses couleurs, comme on en
met dans les, champs de lupins, se dressent au mi¬
lieu des jardinets, et, par ie battement de leurs
ailes, effarouchent les moineaux.

Un artiste, doué d un talent original, sans autre
ressource que des ficelles et des morceaux de bois,
a construit divers petits appareils mécaniques que
la moindre brise met en mouvement et qui excitent»
l'étpnnement des nombreux spectateurs.

Devant d'aulres tentes, nous trouvons toute esr

péce de constructions « monumentales, * des py¬
ramides, des colonnes revêtues de gazon vert, des
grottes où se cachent divers bibelots élégants.

Au milieu de ces tentes, de ces jardins, de ces
monuments, fourmille et s'agite un monde de sol¬
dats de ligne, de chasseurs, d'artilleurs, de hus¬
sards, toujours en mouvement, où des causeries
intarissables sont accompagnées des gestes les plus
animés. Dès le lever du soleil, les tentes se replient
et leurs habitants s'étendent sur leurs couvertures

déployées, les uns écrivant, les autres réparant les
dégâts de leurs costumes ; d'autres enfin, et c'est
le plus grand nombre, se livrent aux douceurs du
far niente. Nous trouvons un groupe occupé à un
jeu de dames improvisé. Un autre tue le temps à
l'aide d'un, jeu de loto non moins ingénieusement
arrangé. Quelques-uns jouent avec des boules et
des quilles qu'ils se sont fabriquées eux-mêmes.
Les turcos et les zouaves ne manquent pas non
plus, et nous en possédons même quelques types
qu' fournissent d'excellents sujets d'étude aux
peintres de l'école de Dusseldorf venus exprès
pour les voir, Depuis le Kabyle bronzé jusqu'au
nègre d'un noir foncé, nous avons toutes les nuances
possibles dans les turcos. Quelques-uns se pro¬
mènent aujourd'hui dans une paire de pantalons
allemands, parce que leurs larges panlalons-jupons,
ayant souffert de graves avaries, ne répondaient
plus aux exigences du climat, ni à celles de la dé¬
cence. 1 e bonnet militaire prussien, enfoncé jus¬
que sur la nuque, fait aussi une étrange figure sur
la tête à demi rasée de ces vrais enfants du désert.

Parmi les Français proprement dits, nous ren¬
controns quelques types splendides du &lt;t vieux
troupier, » dont les médailles attestent qu'ils ont
fait les campagnes de Crimée, d'Italie, de Chine
et du Mexique. Où sont leurs vaillants capitaines
d'alors : Canrobert, Mac-Mahon, Palikao et Ba¬
zaine ? Prisonniers eux aussi i D'étranges pensées
doivent traverser la tête de ces hommes, quand ils.
ont devant les yeux, tout le long du jour, le Rhin,
ce fleuve qui a été le but de leur ardente ambi¬
tion, et quand ils comparent le passé avec le pré¬
sent. Encore aujourd'hui, ils veulent à peine croire
à la chute de Strasbourg ; et, pour ce qui est de
Paris, un vieux sergent me répondit, avec un cli-
gnement de l' ineffahlemeut dédaigneux :

i « Monsieur, je vous donne une année entière, et
vous ne l'aurez pas. »

j A côté de ce vrai soldat, il se trouve aussi, dans
, cette foule bigarrée, quelques types moins héroï-
j ques, que nqs landwehrmcenner, chargés de la garde
, du camp, ne regardent qu'avec un certain mépris.'
j On les voit toujours en mouvement, se glissant

par bandes dans les prés, ramassant des racines

part venus de l'Alsace et de
servent d'interprètes entre leurs&quot;como
les Allemands. P'

Ces artilleurs rendent de grands h
l'artillerie allemande, dont ils louent T - -»
sûrelé.dans le tir et la rapidité dans les Un°Ul ,a
vres. « A peine étions-nous en batterie d™9&quot;0611&apos;
vlan ! Nous voilà démontés, s ' ^M-ils,

Le vrai c chic » français est représenté n
ques jeunes sergents, nets, proprets, tirésa Uel&quot;
épingles, et qu'on voit se promener les dp,, Qllalr(!
,) i„- -.„„r,ao *_ «. euxffiainsdans les. poches, ce qui paraît être de

n8«eurchez le soldat français. Leur extérieur et 1 &quot;
marche indiquent bien qu'ils ont reçu une6^ ^
tion supérieure au pioupiou, mais aussi auri a~
atteint le plus haut degré de la vanité per.onn lu

Au point de vue ethnographique, comme
point de vue militaire, moral et philog.nh ^
cette « réduction » de la nalion française qP^'
l'observateur attentif l'occasion d'études extr&quot;- ^
ment intéressantes. Le trait caractérislior/™

èreté q&quot;: »&quot;»&quot; * -- &gt; &quot; e
sentiment de leur p
celte incurable légèreté qui enlève à ces botr-m T

uir position et de la situation n'
terrible encore, de leur pays. Une preuve de

Imprimerie (militairement occupée) de HIAZM
et Cu, à Nancy.
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de i fr. 13 c'ietendelîn de 60 litres ou 57
kil. 500.
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pagne, de 16 à.20 ans.
1,'adresser, 38, place de la
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Des grossen GûterrAndrangs.wsgen lassen wir von ietzs ab ZWJ3I Dampfboote zvri.chen
hier-Mannheim, Mainz und Frankfurt etc. gehn, so dass Guler nach dieser Richtung-und
von Frankfurt aps nach Norddeutschland, Bayern etc. die rascheste und billigsle Befcer-
derung finden. Die von frankfurt, Miinz etc. aus hiçr uni in Iftannheim etntreffenden

Le samedi 10, décembre, 1670, à 10 heures Giiter nach der Pfal», Elsass, Lothringen,und naçh Baden etc. werden so rasch als'môig-
du matin, il.se vendra, argent comptant, à lich weiler bef
Neufchef, arrondissement ds Biïey: I Zur Ertheilung jeder nasberen Auskunft wird man das unterfertigte Handels-und Spe-

76 chênes pôuvmt prpduire en grume 96 êitionshaus stéts ber.it finden.
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800,000, £00,000, 80,000

mètres cubes ;
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Briey, le 21 novembre i8'0.

Le,Sous- Préfet,
Von STOCKIIAUSEN.

Coût ie, l'insertion ; fr. c.

Ludwigshafen, den 29 Oetober 1870.
Gh. ï-EB&gt;iai_:I__3.

In Ludwigshafen a Rh. und Mannbeim.
„General-Dépôt von Eoch-Vkb-und Gew«rbe-Salz von den Salinen m Lothringen
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ment;dji moutant, ea promettant, PexécuJion- la plus prompte des ordres quon
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J. BLUM, receveur général,^ ^
Hochstrasse, n' 30, à Francfort-sur-&quot; &quot;&apos;&quot;
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situation, pius
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caractère vraiment français est la prière aures '
au commandant du camp par une soàété « H'!66
tistes, y qui voulaient établir, dans le camp T
théâtre dont le nom aurait élé : Folws-CapUvu

Un correspondant de Metz du Daily Tekqr s
rapporte une scène touchante dont il a été témoin

« Un soldat français du 35e régiment d'infante'
rie avait été fait prisonnier par les aYant-p0S(e&quot;
prussiens. Comme il se trouvait non loin de JoJ
aux-Arches , où était sa femme et ses enfants ii
demanda la permission de les visiter avant d'être
emmené au quartier général à Corny, et elle lui
fut aussitôt accordée. En revoyant son mari |a
pauvre femme fut transportée de joie, et elle ex¬
prima le désir de l'accompagner jusqu'à Corny&quot;
On le lui permit , mais il se présenta une difficulté
La pauvre femme, affaiblie par une maladie ré¬
cente , ne pouvait porter son plus jeune enfant
ni le laisser tout seul à la maison. Cette difficulté
fut levée par un robuste Poméranien, qui s'offrit
à porter l'enfant; cet homme avait fait bonne con¬
naissance avec la famille, ayant été cantonné lom
près de sa demeure. Aussi, lorsqu'il s'approcha
de la mère en tendant les bras aupetitbonhomme
ce dernier se laissa enlever sans résistance, et
coucha sa petite tête sur l'épaule du brave soldat,
C'est alors que je les aperçus : la femme appuyée
sur sou mari , qui tenait à la main son fils aîné,
âgé de cinq ans environ, et le Prussien suivant
par derrière avec le nourrisson.

j» La jeune femme racontait à son mari com¬
ment, lorsqu'elle avait été malade et sans ressour¬
ces, des soldats prussiens lui avaient apporté de
l'eau et du bois, allumé le feu, et partagé leurs
rations avec elle.

» A la suite de ce récit, les deux soldats, ap¬
partenant à deux nations ennemies, et qui peut-
être s'étaient trouvés engagés l'un contre l'autre
dans quelque sanglant combat, s'embrassèretl
comme des frères, tandis que je pleurais à te
spectacle comme un enfant... et je n'étais pas le
seul, y

ETAT CIVIL DE NANCY.

Naissances : 12 garçons, 5- filles.
Décès. Le 28 novembre : Jules R 26

ans, soldat prussien (ambulance de la Cour d'ap¬
pel) ; Gérard Wichermann, 51 ans, soldat prus¬
sien (ambulance du séminaire) ; Catherine Hoc-
quard, 77 ans, veuve de Nicolas Thouvenin,
ConradW 25 ans, soldat bavarois (ambu¬
lance du Sacré-C Le 29 : Adam Fischer,
20 ans, soldat prussien (hôpital militaire); Octave
Minné, soldat français (ambulance des tabacs);
Adolphe Lindner, 21 ans, soldat prussien (ambu¬
lance des aveugles) ; Joseph-Jean Livet, 25 ans,
cuisinier d'ambulance prussienne, (id.). — Le 50:
Marie-Rose Malpièce, 25&quot; ans, cigarière, céliba¬
taire ; Marguerite - Elisabeth Garnier, 66 ans,
pensionnée de l'Etat, veuve de Nicolas Bourlier,
officier de cavalerie, chevalier de la Légion d'hon¬
neur; Jean-Placide Lirhantz, 49 ans, intirmier
civil (ambulance du dépôt de mendicité) ; Jute-
François Dardaine, 12 ans ; Martin Golz, soldai
bavarois (ambulance de la manufacture des tabacs),

Décès au-dessous de dix ans : 2.

Et du Préfet de la Meurthe

[ïSSA.îiaiS CIVIL f&gt;îE ICA. L^BUAIME.

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES.
Versailles, 50 novembre.

j la reine Augusta, à Berlin.
Hier le ^ corPs a rePouss^ &quot;victorieusement

sortie (au sud de Paris , près de l'Hay. Nous
avons fait plus de 100 prisonniers non blessés,
et l'ennemi a eu beaucoup de centaines de morts
et de blessés; notre perte a été de 100 hommes.
Aujourd'hui, ii y a eu une sortie considérable
vers l'Est contre ies Wurtembergeois elles Saxons,
urès de Bonneuil-sur-Marne, Champigny et Vil-
liers. Ces localités furent prises et reprises, avec
le secours de notre 7e brigade. En même temps,
de légères sorties ont été faites du côté du
Nord-Est, près de Saint-Denis, contre la garde
et le 4e corps. Je ne pouvais quitter Versailles,
pour rester au centre de l'action. Il semble que
l'ennemi ait cru à une victoire près d'Orléans, et
qu'il ait voulu aller à la rencontre du vainqueur,
plan qui devait échouer. Guillaume.

Versailles, 50 novembre.

Après l'engagement d'hier, les forts ont entre¬
tenu pendant la nuit enlière une canonnade extrê¬
mement forte. Ce matin, l'ennemi développa des
forces très-considérables entre la Seine et la
Marne, en faisant des démonstrations militaires
simultanées de différents côtés. Un combat très-
acharné s'engagea à onze heures , soutenu de no¬
tre côté par la division wurtembergeoise, la plus
grande partie du 12e corps (les Saxons) et partie
du 2e et du 6e corps. On a combattu jusqu'à six
heures du soir. A cette heure , nos troupes victo¬
rieuses avaient refoulé l'ennemi sur la ligne en¬
tière. Tous les détails manquent encore.

L'armée française du Nord se trouve encore en
pleine déroute. La citadelle d'Amiens a capitulé
aujourd'hui, après un&quot; court engagement, dans
lequel le commandant est tombé. Nous avons fait
400 prisonniers avec 11 officiers, et 50 canons
sont tombés entre nos mains.

Le général de Werder mande : c Garibaldi ne

se retire pas , il fuit. _«_ _^^ Von Podbielski.
Versailles, 1er décembre.

Les pertes que les Français ont souffertes par
leur sortie échouée d'hier, du côlé du Nord-Est,
ont été très-considérables. -Ils ont demandé au¬
jourd'hui un armistice de plusieurs heures, pour
enlever leurs morts. Aujourd'hui, l'ennemi s'est
tenu tranquille.  Von Podbielski.

A la reine Augusta, à B-rlin.
Versailles, 2 décembre, une heure après-midi.
Hier, aucun combat; aujourd'hui, les poinis

encore occupes par l'ennemi en deçà de la Marne,
Ltiampigny et Brie-sur-Marne, ont été repris par
les Prussiens, les Wurtembergeois et les Saxons.

 Guillaume.
, Versailles, 2 décembre,' minuit.

J, armée ennemie de Paris avait continué d'oc¬
cuper, après la bataille d'avant-hier, les villages
M_f,&quot;e f1 de Champigny, situés au bord de la
2 a -S0US le feu des f011s- Ce matin, à la
Cpes J0Ur,CeSYillageS °nt été Pris Par nos
.v!6* d'r heUres' !'ennemi s'avança de nouveau
défriwL S ?uPéritures contre nos positions
vie « r r ^ h SeiDe Gl la Marne&gt; mais ]1 fut
M aZ,emen, reP°ussé encore une fois, dans
des SnttC°™bat de !»»t heures, par les troupes
division «.J l°rps d&apos;amée&gt; ainsi &lt;ïue l&gt;ar la

Un H-, T mber*e0lse-
duc do M ni* bavarois de Farinée du grand-
connaissîn8(i?le,nbour8-Schwerin, envoyé en re¬
nne fo ! ' reucontra entre Orgènes et Patay
replia s„ llemie. supérieure qui s'avançait, et se
heures (J* P.0Sitlon- Lorsque ensuite, à neuf
mail nonr m 'f11' rarmée du grand-duc se for-
taquée &lt;, - 1 i en avant&gt; el'e fut vivement at-

L'e nena&gt;ne d'°i'gères-Baigneau.
poussé mViT..^-^-186/* du i6e COrpS' fat
tfivisnrl division de cavalerie et pour-
ois, tanH:. gny,P8r le icr corPs d'armée bava-

lenuepai]aq9Ueeia.22° div':sion d'infanterie, sou-
saut Potibrv msion de cavalerie, prenait d'as-
naJ- L'ennV* avan?ait Jusq«e très-prés d'Arle-
Prisonniers 1/ pCrdu R1.usieurs centaines de
l'action. '

| ia nôtre non encore évaluée, mais beaucoup *
s moindre. Fréd-ric-Fkançois, grand-duc.

..elle.

Versailles, 5 décembre.
A la reine Augusta, à Berlin.

Aujourd'hui, aucun combat d'importance ; ce¬
pendant, l'ennemi semble se renforcer encore de¬
vant Vincennes. La division du général de Treskow
a pris hier 7 canons et a fait 1,800 prisonniers,
parmi lesquels se trouvent un général et 20 offi-
ciers. Guillaume.

Versailles, 5 décembre.
L armée de Paris n'a fait aucune sortie aujour-

d nu'- Von PopniELSKi.

Fontaine, 3 décembre.
Le bombardement de Belfort a commencé ce

matin, à huit heures. Les attaques de l'ennemi,
dirigées contre nos batteries, ont été repoussées
victorieusement. Von Treskow.

la

rois.

11 canons lui ont été pris dans

ta&amp;ce, celfp de v0iTe côté- n'est pas sans impor-
&quot;c ue i ennemi aci Mn«;j;..i,i.Qe l ennemi est considérable.

Von Podbielski.

.in'-j^huï.,, Janville, 2 décembre.
!a:]le s'est T' ?n marche à huit heures; 1» ba-
Harifes. Qevel°Ppée en avant de Bazoches-les-

en^ement,!,reS f démiè' l'ennemi, après un vif
poursuivi Da&quot;îCAa, -d™?.ion d&gt;/anterie, a été

■ÇPuide 1» .corps d'armée bavarois', avec
* division de cavalerie et jeté surr&gt;y. La 29eV- a_,de Cim

2c division&quot;,! divlsl?n d infanterie, soutenue par
in„„.rn,ae cavalerie, a pris d'assaut PoupryetrePoussp i-, . ,-,---

A A LoiKny ' f011^1 ««r Artenay. .
, enay lef'.i- C0rPs d,«rmée français, et à

Prieurs cent.1 ontJete baltus- Nous avons fait
Caûons. La Prisonniers et pris au feu |

&quot; Perte de l'ennemi est importante, 8

Versailles, 4 décembre.
Le prince Frédéric-Charles a rejeté hier l'en¬

nemi près de Chivilly et Chilleurs , dans la forêt
d'Orléans, et lui a pris deux canons. Le 3a et le
9e corps ont été au feu. Guillaume.

  .-■-_-.-_;_^_S____-__g~T. 

Par arrêté préfectoral du 1er de ce mois, M.
Rougieux (Charles-Joseph-Nicolas) a été nommé
maire d'Armaucourt, en remplacement de M. Noël
(François-Siméon) , décédé récemment.

AVIS.

Les restes des provisions de poudre de mine à
l'entrepôt de Nancy étant épuisés, MM. les pro¬
priétaires de mines intéressés sont prévenus que
la vente de poudre ne pourra pas se faire samedi
prochain.

Le commissaire pour l'administration des
contributions e» Lorraine, Fleisciiauer.

Le prisonnier de guerre Charles Kress, du 1er
régiment de ligné , 5e bataillon , âgé de 24 ans,
né à Bissiagen, près de Saarguemines, s'est évadé
le 25 novembre de la caserne, à Trêves, en em¬
portant son uniforme. On ordonne de faire les

recherches nécessaires pour le découvrir, et de le
livrer, en cas d'arrestation, au prochain comman¬
dant d'étapes.

Nancy, le 1er décembre 1870.
L'auditeur ds camp du Gouverneur géné¬

ral en Lorraine, Puggé.

STECKBRIEF.

Der Gymnasiast Max Rhens, 1 6 Jahre ait, b&quot; gross,
von robustemKgesuuder Gesichtsfarbe,
braunem Haar, elwas gestutzter Nase, blauen
Augen, ist von Halle am Dienstag Mittag (29 No¬
vember), via Kassel nach dem &quot;Kriegschauplatze
gereist. Aile Beh werden ersucht aufdenseï-
ben zu vigiliren und ihn im Betretungsfalle an
dien Polizei-Behcerde zur Weiterbefcerde-
rung abzuliefern. Kostenerstattung wird zugesi-
chert. Halle, den 1 December 1870.

Die Poliztiverw altung,
J. A. Georgi.

Be'kleidung des p. Rhens :
Braun gerippter Ueberzieher mit Sammefkra-

gen, gelbbrauner niedriger Hut, dunkle Bein-
kleider, melirte Weste , schwarzer Rock , an wel-
chem wohrscheinlich eine ungestempelte Kran-
kenpfiegerbinde.

STECKBRIEF.

Der Lieutenant Pierre de Courbon du Moulin
vom 5. franz Garde-Infanterie-Regiment,
2. Battaillcn, geb. am 24. Juli 1857 zu Courselle
Chaissier, Mosel-Dcpartement, ist am 26. No¬
vember Nachts aus dem hiesigen Kriegs-Lazarethe
in der Manufacture des tabacs, wo er am 24. Sep-
tember aufgenommen war, entflohen.

Derseibe hat eine Schuss-Verletzung desrechten
Schulterblattes erlitten.

Es wird gebeten , Recherchen nach demselben
ans»ellen und ihn im Fall der Ergreifung an das
hiesige Etappen-Commando abliefern zu wollen.

Nancy, den 2. December 1870.
D,r Pr J. V. Speyer.

BEKANNTMACHUNG.

Mit dem S December cr. wird bei den Teiegra-
phen-Stationen zu Clermont, Verdun, Commercy,
Bar-le-Duc, Toul, Pont-à-Mousson und Meiz der
Prival-Depeschen-Verkehrin denvorgeschriebnen
und bekanntenGrenzen eingefuhrt.

Nancy, den 1 December 1870.
Telegraphen-Direction fiir Elsass und Lothringen.

PûST.

Diesdeutschen Behcerden, die
Herren Inserenten, sowie '-aile diejenigen, wel-

| che irgend elwas zur Aufnahme in den Moniteur
of/îeid einsenden, werden dringend ersucht, sich
dabei der laîeinischen und nicht der deutschen

Schrifizeichen zu bedienen, da die letzteren
den hiesigen Setzern nicht bekannt sind und
deshalb aile Zuschriften mit deutschen Buch-

staheneine Umschreibung erforderlich machen.
Die Rédaction des Moniteur officiel.

frense calamité pour la France. Sans compter
le deuil immense qu'entraînent nécessairement
après elles les batailles de géants qui ont eu
lieu, la pauvre France se trouve ruinée, dé¬
sorganisée, sans chefs, sans gouvernement
régulier; et si , soulevant le voile de l'avenir,
les Français se demandent ce que les temps
futurs leur apporteront, la perspective, certes,
ne se présente pas non plus sous les couleurs
les plus agréables. Ce n'est pas en un jour qu'on
relève une grande nalion tombée, à la suite de
défaites aussi considérables que Sedan et que
Metz; ce n'est pas une seule année qui peut
ramener l'aisance et la richesse dans des pays
dévastés par les combats, après avoir déjà subi
une sécheresse comme celle de l'été de 1870.

Corps malade, gangrené par une mauvaise ad¬
ministration, paralysé par les coups du sort, la
convalescence de celte malheureuse nation sera

longue, et ce n'est que par une hygiène sévère,
un régime énergique qu'elle pourra recouvrer
une santé et une vitalité réelles.

Si nous ne croyons rien avoir exagéré dans
les lignes qui précèdent, il ne faudrait pas ce¬
pendant se figurer que nous n'espérons rien de
l'avenir pour ce peuple , qui , quoique noire
ennemi aujourd'hui, ne nous inspire pas moins '
les plus réelles symphalhies. Au contraire, nous
croyons que la France pourra parfaitement se
relever avec le temps, mais en changeant' com¬
plètement de manière de vivre; et, à ce point
de vue , si l'on veut s'élever au-dessus des con¬

sidérations du moment présent, on peut espérer
cfue l'occupation allemande actuelle pourra par
ia suite avoir de très-heureuses influences sur

les populations qui se trouvent en contact avec
les alliés.

Expliquons-nous. Le Français est de sa
nature très-attaché au sol natal. D'une intelli¬

gence très-vive, mais, d'un autre côté, à cause
de cetle vivacité mème, peu persévérant, l'ari¬
dité des préliminaires lui rend antipathique
foule langue étrangère , et par conséquent fas¬
tidieux tout séjour dans un pays où l'on parie
un autre idiome que ie sien. 11 en résulte que
l'expatriation est relativement très-peu considé¬
rable en France, mais que. p-r contre, l'esprit de
clocher y joue un rôle très-marqué. Cet esprit
se manifeste en particulier dans l'opinion que le
Français a des autres peuples de l'Europe, qu'il
considère comme barbares, comparativement à
I'ui ; et, certes, les éludes géographiques qu'il
fait ne sont pas de nature à l'éclairer sur ce
sujet. Eh bien! la guerre actuelle a dû certai¬
nement lui faire changer d'avis à cet égard. Il a
vu sur les champs de bataille l'organisation ad¬
mirable de nos troupes; il n'a que trop bien pu
juger du point de civilisation où la nation alle¬
mande est arrivée en fait d'armes el de science

militaire; mis en relation , comme prisonnier,
avec le peuple allemand lui-même, il aura dû
constater que presque tous nos compatriotes sa¬
vent plus ou moins le français, que tous savent
lire, écrire et calculer, que ces barbares du
Ijford ne se sont point montrés tels, que ces bour¬
reaux, ces mangeurs de chandelles ont soigué
les blessés français comme leurs propres bles¬
sés; et les lettres des prisonniers en Allemagne
sont là pour témoigner des égards et des bons
traitements qu'ils reçoivent dans ce dernier pays.

Mais ce n'est pas tout. Une des principales
causes de la défaite de la France est certaine¬
ment le défaut d'organisation des services de
l'armée et les désordres fabuleux qui régnaient
dans les bureaux des administrateurs.

Les Français peuvent voir maintenant ce qui
en est à cet égard en Allemagne. A peine les
armées alliées avaient-elles fait un pas sur le
sol français, qu'immédiatement postes, chemins
de fer, télégraphes, administrations de toutes
sortes étaient rétablies, de telle manière que,
sous ce rapport, on se douterait à peine que le
pays soil en guerre; et, c'est un détail si
l on veut, mais qui a bien son importance,
les Français eux-mêmes doivent reconnaître ,
qu il y a une grande différence entre la politesse \
des employés allemands et la manière moins
qu'aimable avec laquelle la plupart des employés
du régime précédent recevaient le public.

Nous pourrions multiplier à l'infini les exem¬
ples que les Français auraient avantage à suivre;
mais nous leur laissons lé soiri de le faire.

Ce qui constitue la force de l'Allemagne, c'est

tion complète de la province par la capitale,
&quot;ignorance fabuleuse de la majorité du peuple,

caractère,la légèreté

LFi oîncielle.

Nancy, le 6 décembre 1870.

La guerre actuelle est certainement une af-

la vulgan-'union des Allemands entre eux, I
sa tion de l'instruction, la moralité et le sérieux
qui en sont les conséquences. Ce qui a perdu
les Français, c'est leur peu d'entente des affaires
publiques de la nation, l'absence de réel patrio¬
tisme, provenant -en grande partie de l'absorp-

de caractère, la démoralisation ré
pandue du haut en bas de la société, les divi¬
sions intestines ; en d'autres termes, le manque
de principes solides et le peu de sérieux apporté
à toutes les entreprises graves.

Pour rétablir un ordre de choses normal en
France, il faut donc opérer un revirement com¬
plet et mettre de côlé tout ce bagage de blagues

_ et de \anleries, dans lequel cetle pauvre nalion
| s'est embourbée.
î II faut reconstruire tout l'édifice social sui¬

de nouveaux et solides principes. Eh bien ! nous
souhaitons de loul notre c qu'il en soit fait
ainsi. Mais, pour cela, il faut une tête à cette
France, un gouvernement qui soit digne et capa¬
ble de faire ce grand oauvre. Ce n'est pas avec
un catéchisme à la Gambetta qu'on y arrivera ;
ce ri ''est pas en s'étayant des tartines de Victor
Hugo que la France pourra s'empêcher de tom¬
ber^' toute la rhétorique de M. Jules Favre
n'aura pas la puissance de refaire une gloire à
la grande nation, ni la Lanterne de Rochefort
d'éclairer les ténèbres dans lesquelles vit une
grande partie des Français. Non ; c'est en re¬
connaissant les torts qu'elle a eus, eu se refon¬
dant -au creuset des épreuves qu'elle subit au¬
jourd'hui, en se donnant un gouvernement digne
d'elle, que la France pourra mériter dans l'ave¬
nir la place qu'elle doit occuper, et remplir à
son tour un rôle noble et digne dans l'histoire
de l'humanité.

Le 'Êoniteur officiel du département de Seine-et-
Oise a reçu d'un patriote français l'article suivant,
avec, prière de l'insérer dans l'intérêt de la paix^
ardemment désirée par l'auteur du document.

C'est donc dans l'intérêt de la paix que nous
reproduisons l'appréciation politique qui suit, et
pour fournir ainsi aux amis de la paix l'occasion
de parler devant le public français :

t En présence des affreuses calamités qui déso¬
lent ia France, nous pensons qu'on permettra à
un citoyen qui, quoique bien obscur, n'en ressent
pas moins vivement les malheurs de sa patrie, on
lui permettra, dis-je, de proposer un moyen qu'il
croit efficace pour mettre au moins en partie un
terme à ces malheurs.

y Nous n'avons guère malheureusement le choix
des moyens , et celui que nous proposons aurait
au moins 1 avantage d'être l'expression d'une dé¬
cision nationale.

* Voici ce projet :
y Assembler lés Conseils généraux.
y S'il s'en trouve d'incomplets, les compléter

par voie d'élection en quatre jours (1).
»_ Charger ces Conseils généraux d'élire en qua¬

tre jours trois représentants choisis dans leur dé¬
partement.

y Les représentants se réuniraient dans une
ville du Midi et formeraient une Assemblée natio¬
nale constituante.

&gt; Elle aurait pour objet de représenter la France
et de traiter en son nom toutes questions.

_ y Elle aurait donc le pouvoir, suivant l'inspira¬
tion de son patriotisme, soit de continuer la
guerre soit de traiter de la paix, quand et com¬
ment elle le jugerait le plus honorable et le plus
avantageux pour le pays.

y Puis cette Asserirblée, qui réellement repré¬
senterait la France (puisqu'elle en serait l'élue à
deux degrés), s'occuperait immédiatement d'orga¬
niser le gouvernement du pays selon ses instincts
et ses tendances morales et politiques.

y Nous ne doutons pas que les Conseils géné¬
raux, devant la grandeur de la tâche qui leur se¬
rait Confiée, n'en fussent pénétrés, et que leur
patriotisme surexcité n'élevât leur dévouement et
leurs lumières à la hauteur de cette grande 
nationale et n'envoyât à l'Assemblée constituante
que les hommes les plus éclairés et les plus dignes
d y siéger. Voilà l'expressioirde notre pensée: un
patriotisme plus éclairé pourra peut-être trouver
mieux, mais il faufsurtoul se hâter I... car ie mal
est si grand, que le remède ne saurait se faire at¬
tendre, s'il veut être efficace!... *

Deux officiers français qui, après ia capitulation
de Sedan, avaient été laissés libres sur l'engage¬
ment d honneur pris par eux de ne plus servir,
dans cette guerre, contre l'Allemagne, ont été
de nouveau faits prisonniers à Orléans, les armes
a la-main.lls viennent d'être dirigés sur Spandau,
ouais passeront devant un, conseil de guerre.

Les journaux allemands publient la liste des
omciers français qui, prisonniers en Allemagne,

, ont profite pour s'enfuir de la liberté qu'on leur
laissait sur parole. Tristes exemples ajoutés aux
violations trop nombreuses des lois de la guerre
commises par les Français depuis le commence¬
ment de la campagne J. — Ce qui est plus triste
encore c est de voir certains journaux français
applauuir les officiers qui manquent ainsi à leur
p^robejPhonneur. Comme spécimen de cette perte

(1) En pays occupé par l'autorité allemande, cette autorité
accorderait toute liberté aux opérations électorales.
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de sens moral, nous ne pouvons citer rien de plus
effronté que les lignes qui suivent, extraites du
Pi a-ede la [oire (Nantes), numéro du 19 novembre :

« Un officier français s'estdérobé, à Sarrebruck,
s à la surveillance def Y-rumen*,... Déguisé en

y paysan, il a pris le chemin de Tours. Nous es-
-» pérons apprendre dans quelques jours qu'il aura | d'hier

» obtenu la un nouveau poste d'honneur et de h
y combat s

I! paraît que des faits du même genre se multi¬
plient en Belgique. Un correspondant de la Gazette
nationale (Berlin) écrit de Bruxelles, à la date du
27 novembre :

? Les tentatives des officiers français internés
en Belgique, qui, au mépris de leur parole d'hon¬
neur, essaient non-seulement de quitter le lieu
qu'on 1 ur a fixé comme résidence, mais aussi de
passer la frontière pour rentrer en France et sans
doute y reprendre du service, se sont multi¬
pliées depuis quelque temps dans une proportion
attristante pour l'honneur militaire français. Le
gouvernement de Belgique s'est vu obligé d'insérer,
à ce sujet, une note dans le Moniteur belge.

y On rattache ces tentatives d'évasion a la pré¬
sence en Belgique d'un employé de l'intendance
française nommé Richard, lequel, ayant été pré¬
senté et recommandé au ministre de la guerre

belge, général Guillaume, par l'agent diplomatique
du « gouvernement de la défense nationale, * a
obtenu l'accès dans les localités où se trouvent les
internés français. Le bruit mème se répand que
M. Taschard, chargé d'affaires en Belgique de MM.
Trochu, Favre el Gambetta, ne serait pas étran¬
ger aux instigations qui poussent ies officiers fran¬
çais à manquer à leur parole. Ce qui est cer¬
tain, c'est que dans les cercles des officiers belges
ces violations d'un engagement d'honneur sont
jugées comme elles le méritent. *

L'Indépendance belge publie une nouvelle série
de dépêches trouvées dans les c papiers secrets *
de l'Empereur Napoléon. En revanche, la même
feuille s° garde bien de communiquer à ses lec¬
teurs la suite de dépêches françaises trouvées au
château de Saint-Cloud et publiées à Berlin. La
raison en esl simple : les papiers découverts aux
Tuileries sont de nature, plus ou moins, à rendre
le gouvernement impérial seul responsable de la
guerre et de la façon déplorable dont elle a été
conduite, tandis que les dépêches trouvées à Saint-
Cioud donnent, dans leur ensemble, le démenti
le plus éclatant à celte affirmation audacieuse du
gouvernement républicain, suivant laquelle le peu¬
ple français n'a jamais voulu la guerre co.»tre l'Al¬
lemagne et en a accueilli la nouvelle avec une
consternation g-'nérale. Rien n'est donc plus na¬
turel aue de voir l'Indépendance belge, qui est a
Bruxelles le Moniteur de M. Favre et consorts,
refuser sa publicité aux dépèches en question.

(Gazette it Spener.)

fusillade qui finit bientôt parla retraite de l'ennemi.
La population de Corbeil avait été mise en émoi
hier soir par l'éclat des bombes s'élevant sur Pans,
mais l'ordre y fut rétabli immédiatement.

Ce malin, j'ai vu arriver une colonne de 200
prisonniers; j'ignore s'ils proviennent des combats

S.

constitution fédérale, A. n'obtint quelques conces- j rète que to'it projet de modification
sions que pour ce qui concerne son corps^ a™ee^ nelle's ra considéré comme/j rejeté v-|StllttUûu-

lui dans le Conseil fédérai 14 voix. a Contre

avec la France a
aimer le nouvel

ï La Bavière aura 6 v oix et le Wirriemb
Conseil fédéral ; dans le Reichstag la
sera représentée par 48 députés, et i
17. Le nombre total des voix d

erg4au
Première

e fécond ,,ar
ans !&lt;&gt; &quot; &quot;

Allemagne.
Le Reichstag a voté l'emprunt de 100 millions,

| demandé par le gouvernement, pour suffire aux frais
de la guerre actuelle, à l'unanimité moins six voix.

T___.É-__-TIE-_-- EUS S_A GtUEIt._R.E-

(Correspond. pa*Ucu ière de l'Indépendance belge.)
QUARTIER GÉNÉRAL DU ROI.

Versailles, 27 novembre.

Après un silence d'une dizaine de jours, l'ar¬
tillerie du Mont-Valérien a commence hier soir à
se faire entendre ; la canonnade a duré toute la
nuit. Si je suis bien informé, elle avait pour but
d'appuyer une petite sortie destinée à détruire les
travaux que notre artillerie de la garde construit
pour l'établissement d'une batterie dans les envi¬
rons de Saint Germain. Comme toujours, le feu
de l'ennemi n'a eu aucun résultat. Nos pertes se
réduisent à un soldat blessé par un éclat d'obus.

Dans votre numéro du 23 novembre, je trouve
signalé le fait que le maire de Versailles et son
adjoint auraient été transportés en Allemagne et
enfermés dans la forteresse de Kustrein. Cette nou¬
velle est tout à fait erronée : j'ai vu encore au¬
jourd'hui ces deux messieurs ; ils n'ont pas commis
de délit qui aurait pu donner heu à une pareille

&quot; - *&lt; ,-~:*-il d une con-mesure de rigueur. Peut-être s agit
fusion de noms : M. Raynal, substitut du procureur
de la république française, a été effectivement ar¬
rêté il y a quelques semaines et transporte en Al¬
lemagne. Convaincu d'entretenir des relations se¬
crètes avec des personnes habitant la ville assiégée,
il avait refusé de faire connaître les voies et
moyens dont ii se servait pour expédier ses lettres
et recevoir les réponses.

On se leurre ici, en guise de passe-temps, de
nouvelles des plus fantastiques, en attendant la
catastrophe finale, la capitulation de Paris. Le
coup préparé contre l'armée de la Loire aura lieu
probablement aujourd'hui ou demain. Le 9f corps
est entré en ligne, venant d'Artenay; le reste de
l'armée du prince Frédéric-Charles descend en
rangs serrés sur la Loire, formant une courbe du
sud à l'ouest. Si l'on réussit à envelopperai a
écraser l'armée de ia Loire, ce que l on parait es¬
pérer ici, ce sera la fin de la résistance de Pans.
De jour en jour, la situation à l intérieur ae la
capitale devient plus sérieuse et plus critique.
Nous avons reçu aujourd'hui le numéro d hier du
Fiqaro, le premier journal que nous ayons reçu,
depuis ie 13 ; on y lit que toutes les provisions en
viande fraîche sont consommées depuis le II et
qu'on a commencé à distribuer la viande salée
gardée pour la dernière extrémité. Maigre les res¬
trictions apportées à la consommation du gaz, on
n'en pourra fournir que jusqu'à ia fin du mois.

On ne s'éclaire déjà plus qu'à l'huile de pétrole,
même dans les concerts publics. Le gênerai Irochu
a interdit aux journaux, sous peine d être traduits
devant un conseil de guerre, de publier un rensei¬
gnement quelconque sur les opérations militaires.
La garnison de Paris a tenté aujourd hui la pre¬
mière sortie depuis le combat de Bourget du 30 oc¬
tobre. Elle fut annoncée comme toujours par une
canonnadelerrible des forts, qui dura depuis le soir
jusqu'au matin, et à laquelle prirent part le Mont-
Valerien, les forts d'Issy et de Vanves et les canon- _ le sam
nières de la Seine, ainsi que ia batterie de Billan- &lt; roi m4. „_uiiiiv MU1 ,
court Toute cette formidable arullerie lit plus ae t pape_roi abandonné,
bruit que d'effet; nous n'avons eu qu un soldat
blessé par un éclat d'obus. Mais cette aeraonslra-
tion contre nos positions de l'ouest devaitmasquer
«ne attaque plus sérieuse du cote du sua-est Au
point du jour, plusieurs régiments s élancèrent de
l'intervalle entre ies forts de Bicêtre et d Ivry et
attaquèrent nos positions de Choisy-le-Roi ; mais
ils durent bientôt battre en retraite en laissant
beaucoun de morts et de prisonniers.^ même
temps, une autre division française

Dans une réunion publique à Berlin, M. le pro¬
fesseur de l'Université Holtzendorff a fait une

conférence intéressante sur e les conquêtes et le
droit de conquête. » Nous en reproduisons un
des principaux passages :

« Il y a ici deux principes en présence : ou
les conquêtes doivent être condamnées absolument
comme contraires aux s droits de l'homme ; »

' ou bien chacun est en droit de conquérir sur son
voisin autant qu'il peut. On a cherché à trouver
un terme moyen entre ces deux extrêmes, et, dans
ce but, a élé imaginé ie « plébiscite, » qui n'est
qu'un artifice de ia force, qu'une �uvre de trom¬
perie, d'intimidation et de mensonge. Napoléon III
réussit à fortifier sa situation intérieure en faisant

sanctionner par un plébiscite le coup d'Etat le
plus odieux, et il établit ensuite cet expédient
comme un principe de droit public. C'est avec
l'aide du plébiscite que les annexions françaises
ont été faites, mais personne n'ignore qu'à Nice
le résultat obtenu ne fut vraisemblablement dû

qu'à une falsification du suffrage universel, les
menaces les plus indignes et les artifices les plus
grossiers ayant été mis en �uvre à cet effet par
M. Piétri et consorts.

y On n'entend pas moins dire, même en Alle¬
magne, que le droit de conquête ne peut être
légitime que si le peuple intéressé a été préala-
blem.înt consulté; c'est prétendre, en d'autres
termes, que l'existence d'un Etat dépend, en
chaque occasion, des citovens de cet Étal, c'est
donner à une province ie droit permanent de se
séparer du pays dont elle fait partie. Et si une
province a le droit de voter quand l'ennemi le

| demande, pourquoi ne pourrait-elle pas user de
I ce droit, suivant son propre bon plaisir? Cepen¬

dant, l'Etal qui se vante de posséder la Consti¬
tution la plus libre et la plus démocratique du
monde, le Nord-Amérique, a-t-il jamais eu re¬
cours au vole pour faire des annexions' N'a-t-il
pas simplement et sans aucune votation annexé ia
Haute- Caifornie, le Nouveau -Mexique et les pro¬
vinces russes américaines du Nord-Ouest?

. En somme, il n'y a que ces deux termes : les
conquêtes sont permises, ou ne le sont pas. La
négative n'est pas du tout une garantie de paix,
mais plutôt un encouragement à la guerre, car
lorsqu'une nation saura bien que les autres peu¬
ples lui garantissent en toute circonstance l'inté¬
grité de son territoire, elle entreprendra une
guerre e d'un c beaucoup plus léger, y tandis
qu'aujourd'hui, risquant un enjeu, ii lui faut y
regarder à deux fois ; et, à ce point de vue, M. de
Gnardin a dit très -justement, au début de la
guerre: « Ou la France sans Strasbourg, ou la
&gt; France avec Cologne, y

y Nous pouvons sans doute, avec le sentiment
des droits naturels de l'homme, désapprouver
une conquête et condamner l'esprit de conquête ,
mais alors réprouvons la guerre, qui sert à con¬
quérir, qui est l'entreprise de conquête. L'esprit
qui anime ie peuple allemand doit nous donner la
ferme conviction que jamais la passion de la gloire
militaire ne nous conduira à cette funeste politique
de conquête qui méprise le droit international.
Combien de fois, en effet, n'avons-uous pas re-

I gretté de ne plus posséder ia vieille cathédrale de
Strasbourg, la ville où reposent dans leurs tom¬
beaux des hommes dont la mémoire est chère à

l'Allemagne! Cependant, nous n'avons jamais
commencé la guerre pour reconquérir l'Alsace et
la Lorraine, et nous n'aurions pas fait cetle guerre,
lors même que nous eussions élé sûrs du succès.

» Mais, aujourd'hui, nous reprenons ces pays
pour notre défense, pour notre sûreté contre la
vengeance d'un ennemi plein de haine et de ran¬
cune, et nous ne faisons ainsi qu'un acte de stricte
nécessité.

- La même loi de défense exige aussi que nous
demandions la cession d'un port dans les eaux
asiatiques orientales ; il nous faut là un' station
pour noire flotte, afin qu'à chaque nr-nace, à
chaque interpellation se produisant à Faris, nos
navires ne soient pas en danger d'être pris par
les Français... Puisse seulement ie peuple aile-

plusieurs années se passèrent sans que c
&quot;ment de ritur.Con fût goûté, en Saxe , dans tous
ses détails. Enfin, la guerre
contribué à faire apprécier et
ordre de choses.

. La Bavière et le Wurtemberg stipulent d'à
. bord en leur faveur une administration mdépen
! dante des postes et des télégraphes bien que ces ! ae- mei
i deux EtWacceptent les lois fédérales sur le «r- \ ^^^^^Z^àX^^ &lt;

que nous en pouvons juger à nr»m;A„.'..autaW

fédéral s'élèvera maintenant à 58 (la pru,
possède que 17), et le Reichstag comptera&quot;8! , -
«so m_mh-_c ° lHei a en tout

onseii

n'eu

mand se rappeler ce bon avis que Klopstock lui
donnait : « Ne sois pas trop modeste, car 'es
s peuples étrangers ne reconnaissent pas combien
* belle est ta faute (la faute que tu commets par
* excès de modestie ! ) .

Versailles. L'archevêque de Posen, Mgr Le-
dochowski , est veau au quartier général pour pré¬
senter à S. M. le roi Guillaume une adresse de

catholiques de l'Allemagne, laquelle finit, selon la
Gazette ds Breslau , par ces mots :

« Il a plu aux desseins de l'éternelle Providence
d'accorder à Voire Majesté que l'univers tout en¬
tier ait aujourd'hui à connaître et à admirer la
puissance de votre bras et le poids de v &gt;tre parole.

» Que Votre Majesté veuille donc bien daigner
employer cette puissance à protéger nos droits et
à engager le gouvernement italien de rondre ce qui
n'est pas aux Italiens, mais bien à tous les catho-

| liques, et, puisque Dieu a confié à Votre Majesté
1 les soins et la piotection de tant de milliers de
l catholiques vivant sous votre glorieux sceptre,
\ plaise à Votre Majesté d'intervenir pour nous et
| pour tous nos coreligionnaires pour que nous

puissions bénir le bras du Souverain qui a délivré
père, pour que nous puissions célébrer le

roi magnanime qui a vengé la majesté lésée du

ENTRÉE DE LA BAVIÈRE ET DU WURTEMBERG DANS
LA CONFÉDÉRATION ALLEMANDE.

Sous ce titre, la Gaxette de Spener publie
ticle suivant :

c II était à prévoir

Par

que l'accession des deux s

v__. -.» .ptent -
t vice des postes, sur les taxes postales et lesi fran¬

chises de port (à partir du 1er janvier 1872).
f Quant aux dispositions du statut fédéral sur es

chemins de fer, la Bavière n'en accepte que les
articles 41 et 47, c'est-à-dire ceux qui ont trait

f à l'établissement de chemins de fer dans l'intérêt
de ia défense du territoire fédéral _ et_ dans celui
de la circulation commune , et à l'emploi des
voies ferrées dans ie but de la défense. Le
Wurtemberg, au contraire, s'est soumis aux dis¬
positions qui concernent les chemins de fer, et il
a seulement stipulé que le tarif de 1 pfennig pour
certains articles ue serait pas applicable â la cons¬
truction et à ia circulation des chemins de fer
wurtembergeois.

&gt; En outre, la Bavière, le Wurtemberg et Bade
i ont réservé à ia législation locale l'imposition sur

l'eau-de-vie et la bière du pays. Les Etats de la
confédération feront cependant leurs efforts pour
arriver à une conformité de législation en cette

\ branche des impôts.
y La sphère dans laqu- lie Sa souveraineté des

divers Etats cherche le plus à se réserver, c'est ia
sphère milifaire. Sous ce rapport, le Wurtemberg
a maintenant modéré quelque peu ses prétentions,
tandis que ia Bavière fait des réserves infiniment
plus considérables. Mais pour le plus essentiel
(du régime militaire) l'unité régnera dins toute
l'étendue de la confédération. Le service militaire

obligatoire pour tous, l'exclusion absolue du
remplacement, la répartition proportionnelle de
toutes dépenses et charges militaires entre îous
les Etats et leurs sujets, les dispositions fonda¬
mentales sur l'obligation du service (art. 39), l'ef¬
fectif sur pied de paix (art. 60), sont acceptés
par la Bavière et, cela va sans dire, par le Wur¬
temberg; de même pour l'organisation, ia founa-
tion, 1 instruction des troupes et pour la mobili¬
sation, la Bivière adhérera complètement aux
règles établies pour l'armée îédéiale. En ce qui
concerne l'armement et l'équipement, ainsi que
les signes di-tinclifs des grades, le gouvernement
bavarois se résene d'établir un accord parfait
avec l'armée fédérale. Les troupes bavaroises, eu
temps de guerre, seront placées sous ies ordres
du généralissime de la confédération (S. M. le roi
de Prusse). En revanche, la Bavière maintient
sa législation militaire; elle ne verse pas dans la
caisse fédérale la contribution qu'elle doit pour
son armée , mais elle l'emploie directement pour
son contingent el applique aux institutions qui s'y
nliachent une somme égale, comme le budget
militaire de ia confédération l'a fixé, au prorata
des populations , pour les autres parties de l'armée
fédérale. Les troupes bavaroises forment une par¬
tie intégrante, mais distincte et à part, de l'armée
fédérale allemande , avec une administration in¬
dépendante, sous la souveraineté militaire du roi
de Bavière, en temps de guerre (et cela dès le
commencement de la mobilisation), sous 'es ordres
du généralissime fédéral. Celui-ci a le droit et le
devoir de se convaincre , par des inspections, si
l'organisation, la formation, l'instruction du con¬
tingent bavarois sont conformes à celles de l'ar¬
mée fédérale, si ces troupes sont tenues au com¬
plet et en état de faire ia guerre. L'entretien
des places fortes s'iuées sur le territoire de ia
Bavière reste à la charge ds celle-ci ; l'établisse¬
ment de nouvelles fortifications sur le territoire

bavarois, dans l'intérêt de la défense générale
allemande, sera consenti par la Bavière, mais
nécessitera chaque fois un accord spécial.

y Les troupes wurtembergeoises formeront de
mème, comme partie de l'armée fédérale alle¬
mande, un corps à part (le 14e). La nomination,
l'avancement et ia mutation des officiers et em¬

ployés de ce corps d'armée sont réservés au roi
de Wurtemberg; mais la nomination du comman¬
dant en chef du corps d'armée wurtembergeois
ne peut être faite par le roi qu'avec l'agrément
préalable du généralissime fédéral. Tant que dure
la paix, le corps wurtembergeois conserve son
ensemble et son mode de formation ; il est dislo
que dans son propre pays; une disposition diffé¬
rente de ces iroupes ne peut avoir lieu, par ordre
du généralissime fédéral, que si le roi de Wur¬
temberg y consent. Sur la nomination des com-
nundants de toute place forte située en Wurtem¬
berg, ainsi que sur l'étab issement de nouve.Ps
fortifications en ce pays, le généralissime fédéral
doit préalablement s entendre avec le toi de Wur¬
temberg.

» Dans ces clauses qui règlent ia situation mi¬
litaire de la Bavière et du Wurtemberg, on a
tenu compte, pour l'essentiel, des besoins de
l'unité allemande et de 1 intéièt de la défense na¬
tionale, tout en ménageant les sentiments d'indé¬
pendance des princes et des peuples. Même ies
préventions de ces derniers, et l'on sail qu'el -
les étaient poussées assez loin, onl été autant
que possible respectées dans ces grandes mesures
générales.

- Nous ne pouvons nier, d'ailleurs, que ces
écarts des règles fédérales actuelles ne doivent
accroî're i«-s difficultés de la représentation géné¬
rale allemande et en partie celles de l'adminis¬
tration.

y La Bavière conserve quelques droits honori¬
fiques, ses ambassades particulières, ses consulats;
eile a la présidence dans le Conseil fédéral'
lorsque la Prusse n'y préside pas, et un siège
permanent au comité de l'armée de terre et des
forteresses. Une part d'action et d'influence dans
la conduite diplomatique des affaires de l'Allema¬
gne ese assurée aux trois Etats moyens allemands :
1° par la nécessité pour la présidence d'obtenir
le consentement du Conseil fédéral aux déclara¬
tions de guerre, sauf le cas d'une attaque directe
contre le territoire de la Confédération; 2° par

382 membres

ce qui

nous en

sont montrés peu exclusifs ;
Première vUe
vière a spulem &quot;

refusé d'accepter le règlement industriel i ,
-- ' . 'i ia loi

eux matiéreg
. _v„L „ft hnnn., I

et le domicile d'assistance

» Maintenant, le Reichstag pourra- 1
les Etats du Sud à faire d'auties

sur les droits d'auteur (dans ces de
la Bavière possède déjà elle-même de bonT.'i
„t i„ ,i„.v,;„;u ri',,-*;-. &quot;vuneg loij)

amener
.concessions i

iucer-
., ..... -«..v_to.Muis actuelle,

si Ion considère qu ainsi notre législation
mande obtient un territoire uni b

l'unité de l'Allemagne? c'est un point fort j
taie. Somme toute, le résultai acquis actn.»li„!l

alle-

P'us, , - -eau oun

étendu, et qu au point ae vue militaire ce qui »,,-
réellement nécessaire est sûrement fiV, -_ ce /
sultat, disons-nous, esl, à nos yeux, un pro/r-t&quot;
toutà fait extraordinaire, pour lequel on peUl ft;
bon marché des écarts el divergences qui existent
dans le nouvel ord&gt;e de choses Nousnedevo
pas omettre de mentionner le grand dé«intére.S
sèment, l'abnégation patriotique que la Prusse'
montrés dans ces négociations (avec les Etat!
allemands du Sud), afin d'obtenir pour l'Aliema» *
uu résultat d'une si haute importance. * &quot;

ne

Vrance.

L'emprunt Laurier menace de devenir une sf
faire grosse d'orages el peut-être de scandales
presse est unanime à condamner celte opération
sous tous les points de vue.

On lit dans la Gazette de France :

c Le Gouvernement fait publier la note suivante
dans le MoniUur :

e Le journal l'Electeur libre el d'autres journam
de Paris récemment parvenus à Tours publient des ar-

i ticles tout à fait erronés sur Pem,»runt de la défense
nationale. L'investissement de Paris ne leur a sans
doute, pas permis d'être mieux renseignés Ces jour¬
naux supposent _que cet emprunt a élé contracté en
rentes, qu'il l'a été sans raison suffisante, el alors que
les ressources acquises permettaient de subvenir am
besoins de la défense nationale. Il n'en esl rien. L im-
périeute nécessité de l'emprunt a élé vérifiée avec son
et constatée par le crnseil des finances, composé de!
principaux fonctionnaires des finances et du sous-
gouverneur de la Banque de France. Le même conseil
en a déterminé l'émission sous forme d'obligations et
les conditions probables, avec l'apprubation du Gou¬
vernement de k dérense nationale. C'est dans ces
termes que l'emprunt a été conclu par le Gouverne¬
ment, à des conditions moins onéreuses que celles
supposées el autorisées. MM. Laurier et de Ger_iny
ont rempli leur mission à la pleine satisfaction di
Gouvernement et du conseil des finances Le procès-
verbal de ce conseil, en date du 8 novembre dernier,
porte la mention suivante : « Le consril reconnaît que,
» dans l'accomplissement de leur mission, MM. Lan-
» rier et de Gertniny ont agi au mieux des intérêts du
* Trésor, et qu'ils ont réalisé, dans des condition
» avantageuses, les ressources qui faisaient défaut pot/
» assurer la marche des services. _

y Cette note a cela de particulièrement intéres¬
sant qu'elle nous apprend qu'il existe un conin'l
de» finances. C'est la première fois qu'il en esl
question. De qui se compose ce conseil? Des prin¬
cipaux fonctionnaires des finances, dit le Montitw,
Mais quels sont ces fonctionnaires-là? Leur nom,
s'il vous plaît? Des fonctionnaires qui décident
les emprunts, les font souscrire et donnent des té¬
moignages de satisfaction aux contractants, seul
des gens importants. Comment s'appellent-ilsî

y Si, par hasard, ces fonctionna res allaient être
des chefs de service nommés par les ministres 1 On
peut tout supposer avec MM. Laurier, Crémieuxel
Gjmbetta. Il ne serait nullement impossible ft
ces messieurs aient tout simplement réuni leur!
subordonnés pour leur denunder de les autoriser
à contracter un emprunt cn dehors des représen¬
tants quelconques de la France, suis même en rien
dire à Paris; car il y a un point que le Mordtui
néglige, et a tort de négliger : c'est la note de l&apos;O/jî&quot;
ciel reproduite hier par nous, et qui établit qu'ait
date du 7 novembre le gouvernement de Pansus
savait absolument rien de 1 emprunt Laurier. On
s'est donc soigneusement ab-tenu à Tours de faire
connaître l'existence de cet emprunt des fonction¬
naires.

y Pourquoi le Moniteur garde-t-il le silences»!
C Officiel et ne parle-t-il que de l'Electeur lib&lt;t°&gt;

Versailles. On se souvient qu'il y a six SÇ&quot;
maines le gouvernement de Pans a alloué un cré¬
dit de 600,000 fr. à la construction d'une ceinture
de barr.cades qui devait entourer la ville, afin de
représenter après la première une seconde en¬
ceinte. Plusieurs des prisonniers faits p -r les trou¬
pes allemandes dans les derniers egagemenj
d'avant postes, ont raconté maintenant quel
général Trochu vient d'ordonner la destruction j»
cette enceinte de barricades, surtout de la par
située à l'extrémité des faubourgs de Belleville
de la Villette, tout cela sous prétexte qu'on pré¬
parait une grande sortie et que les barricades e
blies empêcheraient alors le libre mouvement «
la troupe. .»

Il pourrait sembler que ce dernier prétexte
assez louche et que le véritable motif de a &lt;»^
traction des barricades, surtout à Belleville.
rait qu'elles peuvent aussi bien servir contr ,
gouvernement, établi dans l'intérieur
que contre l'assiégeant du dehors.

On annonce que m. nom eu» o ™» D(
dant qu'il traversait une rue à Ménilmontijni,
y mettre de mystère, car il était en^blt n ._,
geois et se croyait assez &quot;&quot;&quot;&quot;&quot; ™
pour ne pas être reconnu.

Les journaux catholiques commenfent_
quiéter quelque peu du décret rendu pat

et qui est ainsi conçu

de la ville.

Flourens a été arrêté 1 &apos;&quot;
à Ménilmontant,
était en h^bit b&lt;

suffisamment dégu&quot;

M

s'm-

GaBJ&quot;

betta. de)
i(f

débouchant

1 i
parArcueil sVst portée sur Chatenay, et, dans le
LL nui «voisine cette localité, il s'engagea unefcnis qui avoisine

Etats moyens de l'Allemagne , surtout celle de la \ l'institution d'un comité particulier des affaires
étrangères, composé de la Saxe Royale, du Wur¬
temberg et de la Bavière, sous la présidence de
celle-ci. Enfin, ces Etals obtiennent une très-
importante garantie contre ies changements de la
Constitution fédérale par la disposition qui ar-

Bavière, sous l'empire d'autres circonstances et
d'autres raisons qu'en 1866, ne se ferait pas sans
difficultés. Le royaume de Saxe, à l'époque de
son accession, s'est trouvé dans une sorte de
situalion forcée ; ii accepta sans réserve toute la

^ Attendu qu'en présence àesJam\^
&quot;&quot;&quot;*&quot; and non»^pa-rie et devint la nécessité urgente d a^^

la puissasce de notre artillerie, unffgr®nsnont W
de paroisses et consistoires ont oflert i _,r
ment les cloches des églises et des terni
fondre des canons; , . .- me 0til

y A!t»nd-i qu* des .lires d'un F&apos;3&apos;110&quot;* oyeii5i
élevé doivent être encouragées par tous ie»&quot;

Décrète : dans ces régions, d'un plébiscite oui aurait pour
1 DUT. ft msmtiûw A,t ...  -_.  . r.. , \&quot; Les préfets sont autorisés à accepter I but le maintien du statu quo et aussi la formation

' * .. nui le«r seront laites par les paroisses d une sorte de représentation bâtarde o
l„s ofl.es qui . k a„ i„ i

et les coDg'S^(]n de perpétuer à jamais le souvenir
* Art' si méritoires, on gravera sur le bronze

d'actes aus _^mg ^ parojsses ou (ipS consis_
des «&quot;&apos;&quot;&quot;auront fourni les cloches. »
l°iresq ' &quot; Lille, 29 novembre.

rnmtitutionnel constate le v général de
It anev une assemblée constituante. L'op-

C0I&gt; ontre la dictature se manifestait à Paris
iorome dans 1« ^parlements.

EXTRAITS DE LA PRESSE FRANÇAISE.
... Ha |S (a G tette de France :

0n|llu, informations, les villes de Bor-

voir

po.iti°D

&quot;&quot; » ré&quot; nos informations,
« D aPr.^ gantes, Toulouse, Lyon, Marseille

deaUf' deux' dernières villes surtout,
opprima

■ ces

seraient

et terrorisées par ie parti exalté.
Marseille, 'administration dictatoriale du

* &quot; &apos;&quot;f.nniros dépasserait lout ce qu'on peut
citoyen E »? ' pild, hidenx.

, d'odieux
&quot;&quot;°si&quot; nroconsul i-squiros, après avoir mu meure

5 n le citoyen Marc Dufraisse, un répu-
U\S intelligent et de première catégorie cepen-
a __ nui b»» avait ele «onné pour snc-esseur,

' ê et enrérimenté deux ou trois mille vau-
a.ann . t j| i/est fait une sorte de g«rde préto-
rlfnS' „„i lui «eri à tyranniser la ville et à la
ne!-nc'ouibée sous sa dictature.
tenHV» il 'ui faut solder cette bande noire, il

&gt; C.OH1H1C 1. -&quot; '

decreté un impôt de 23 0,0 sur le revenu, et il
a tf-cile de deviner de quelle façon il a élé ré¬
parti de quelle façon il est perçu. _ _ _

l'entretien de ces séides démagogiques ainsi
assuré il a fallu leur procurer quelques distrac¬
tions patriotiques. En conséquence, les prêtres et

&quot;ecclésiastiques de tous les ordres qui se trou¬
vaient à Marseille ont été saisis et promenés
triomphalement dans les rues, revêtus du costume
des forçats du bagne de Toulon.

j Que l'on s'étonne encore si l'immense majo¬
rité d- la province, qui a horreur de ces orgies
jacobines, ne s'est pas levée en masse pour venir
au secours d'une République qui leur est prêchée
par de pareils missionnaires I y

Voici l'article de fond de la Décentralisation de
Lyon du 18 novembre

i On connaît nos sympathies pour le César qui
s'est suicidé à Sedan. Le salut de la France dépen¬
dait del'éloignement de l'homme fatal, mais à con¬
dition que ceux qui assumaient sur eux l'immense
tâche de relever ce pouvoir tombé ne suivraient

pas les voies par lesquelles on nous avait conduits
à la ruine et à la honte.

&gt; Où en sommes-nous aujourd'hui, car nous
avons bien la droit de considérer un peu no-.v
propre situalion !

» Pourquoi posons-nous cette question ? Qui
nous y détermine ?

i Disons-le hautement et franchement, c'est
l'attitude et les actes du gouvernement et surtout
d'un certain nombre de ses délégués en province.
Examinons les uns et les autres aussi. Au len te-

main du jour où l'empire est tombé, les députés
de Paris ont cru devoir former un gouvernement ;
ceci est un fait que l'impartiale histoire jugera en
même temps que la conduite et les hésitations
d'une Chambre qui avait été nommée, en partie du
moins, plus dans un intérêt dynastique que natio¬
nal.

y De ce fait est sorti le gouvernement provisoire
et la proclamation anticipée delà République, qui
attend encore la sanction légale des représentants
du pr-y».

j Nous comprenons à la rigueur, sans les excu¬
ser, les mouvements des premiers jours ; nous ad¬
mettons de mème que le peuple français, désha¬
bitué de la gestion de ses propres aff-nires, enivré
de ce qui lui paraissait être un succès, alors que
'éternelle justice reprenait simplement sjs droits
et se manifestait à tous les yeux, nous admettons,
disons-nous, que, sur plusieurs poinls du terri¬
toire, il ait confondu la licence avec la liberté.

1 Nous avons dit plusieurs fois quels étaient, à
notre avis, les fauteurs de cette contusion volon¬
taire, et, de même que celui qui profite d'un crime
Peut en être soupçonné l'auteur, de même aussi
les partisans insensés du régime dériiu ont un
intérêt si évident au maintien du désordre en

rance que nous pouvons les accuser hautement
y pousser par tous les moyens dans leur pouvoir,

is sont nombreux, ces moyens, quoique ceux
rites USeiU fomeut la Pius inférieure des mino -

mentQuelle a,ttitude devait être celle du gouverne-
', pour défendre vraiment la patrie en danger?

;Q»a-t:il fait pour cela? &quot;
et l'a s l' avant tout&gt; faire un aPPel à Sa nation
niesurp0 T'*' Par ses représentants, à toutes les

es ue salut public exigées par la situation.
nousav t,?rêcher ''union par l'evemple. Or,
«t «ussÏÏ» 1U c.onslaler déJà q&quot;c &apos;&apos;«&quot;&apos;on - «.«'
nous jon ' lne ~ maiiquait partout et que
pour no SS1°&quot;S de troP de gouvernements de fait,
vernpmo&quot;!01,&apos;&apos; d'sunguer aisément où était le gou-
«înemeiu de droit&quot;

puis pdI.riSeci'ètedes élections, Paris n'en veut pas;
par Toms '■r°1cèd1e ^ des élections qui sont refusées
France en * France. Lyon a un drupeau, la
coule dan i UU autre- Marseille s'insurge, le sang
a- - &quot;s 'es rues

. , r __.-jour le temus
ue la guerre.

Ne nous laissons plus abuser par ces images
| grossières de la liberté, mais réclamons-la sans
[ cesse, franche, égale pour tous. Il ne faut pas plus

oe temps à l'électeur pour déposer une liste dans
une urne que pour y mettre un oui ou un non. On
a baissé le rideau sur la comédie plébiscitaire
qu'on_eûl dû siffler plutôt, et rette proposition ne
peut être sérieuse, nous le proclamons bien haut
pour 1 honneur de notre pays. Rien n'empêche de
faire immédiatement les élect ons municipales
pour rendre aux communes injustement spoliées

J l'exercice de leur droit le plus sacré. Qu'elles
nomment leurs municipalités, qu'elles choisissent
leurs maires, qu'elles soient libres en un moi, et
de ces communes sortira alors la vraie représen¬
tation de la France.

_ y Sous le règne do César d'hier, quels beaux
discours n'a-l-on pas faits pour stigmatiser les
précautions officielles prises contre la liberté des
élections ? Tout ce pa'riot:s-.ne aurait il été une
indigne comédie? On le croirait vraiment, si le
César d'aujourd'hui ne provoquait pas enfin la
manifestation de la volonté nationale.

y Nous voulons les élections vraies, c'esl-à dire
à la commune, parce que nous nouions être enfin
les arbitres de nos destinées. Qui vote les impôts?

« Vos commissions provisoires, allons donc !
» Les délégués que l'on envoie à Londres ou

ailleurs ? ce n'est pas sérieux I
* N &gt;us vouions cïes élections parce que nous

reculons d'épouvante devant l'hydre de l'anarchie,
qui lève sa tête hideuse.

y Nos représentants auront mission de traiter
de la paix ou de la guerre, d'organiser la défense,
de voter nos impôts, de rétablir l'ordre et la d s-
cipiine, de lier les résistances, de nous représenter
enfin, el ils sauveront la France, qu'ont perdue et
que perdront encore les Césars. Voilà pourquoi
nous ne cesserons de réclamer les élections muni¬

cipales d'abord et Ja réunion d'une assemblée de
défend nat onaie, si on le veut, mais d'une assem¬
blée représentant la France. L. Duvarenneê. y

sei! municipal et non un Corps législatif, pour nou_ . ftu?sie. Le roi ira à Rome probablement à la fin
imposer arbitrairement des lois qui nous feraient I de décembre ou le l°r janvier.
rétrograder à l'état sauvage. j Le maréchal Prim a envoyé au roi une lettre

» La loi sur renseignement primaire, votée sous | exposant la situation de l'Espagne et l'assurant que
la République, en 1850, par les mandataires d
peuple, n'a pas été abolie, et il n'appartient pas au.
cont-eil municipal de Lyon de l'abolir.

s La République ne s'établira jamais par la ty¬
rannie, et la pire de toutes les tyrannies, c'est celle
qui s'attaque a la conscience.

y Soyez assez bon, monsieur le rédacteur, pour
| donner de ta publicité à nos réclamations.
I » UNE RÉUNION DE PÈRES DE FAMILLE QUI SERAIENT
j DE BONS RÉPUBLICAINS, SI LA RÉPUBLIQUE
S LEUR LAISSAIT L* LIBERTÉ, *
I . -  

| On écrit de Lyon le 2D :
| « Les paysans arrivent en foule à Lyon et ceux
l qui ont le moyen, surtoutles femmes et les enfants,
j p.rteat en grand nomire ; les stations de chemins
l de fer sont encombrées de bagages et de mar-
| chandises de toute sorte. On a pris des précauiions
î pour approvisionner la v lie pendant deux mois ;
| des inspecteurs ont été nommés qui doivent s'hs-
{ surer si les maisons sont convenablement appro-
| visionnées. Ces fonctionnaires ont également visité
s la contrée environnante dans un rayon de dix

lieues, ils ont ordonné aux paysans d'apporter à
| Lyon tou* leurs légumes el d y amen r leurs bes-
j tiaux. Agissant d'après des c ordres supérieurs, »
l ils se sont heurtes parfois aux autorités iur_les.
[ On assure qu'ils ont ar-été le maire de Trévoux
i pour avoir résisté à leur autorité. -

t On écrit de Reims au Nord:

| « A Reims, la délégation de Tours avait nommé
j un sous-prelèl qui, secrètement, avec deux de
{ ses anus, médecins comme lui, s'occupaient de
| mesures républicaines el faisaient nôiamment
_ parur les jeunes gens pour les armées : ces .rois
_ messieurs viennent d'être expédiés en Silésie. On
| parle dans cette ville d'autres arrestations.
j y Nous continuous à voir les choses bien en
î noir: l'issue me semble de plus en plus obscure.

Comment finira ce drame?&quot; Ou a beau dire, le
j gouvernement de la défense ne représente pas le
\ pays. Ce n'est pas en nommant des généraux de

la grande majorité de la nation espagnole applau¬
dit à la candidature du duc d'Aoste et que l'armée
et la flotte l'ont saluée avec enthousiasme.

Le roi a répondu en félicitant le maréchal Prim
des effort* de la régence en faveur de la consoli¬
dation des institutions libérales en Espagne.

On lit dans l'Union :

« Voici des passages d'une 'etlre de Dôle par
lesquels on va voir de quelle manière s'y est pris
l'étal -major garibaldien pour s'équiper et se pour¬
voir de chevaux :

y Le 19 octobre, cinq jours avant l'expulsion
des jésuites, après une a'erte, quelq-ies voitur&lt; s de
maîtres arrivaient à Yhôlel de h Vule-de-Lyon.
Les propriétaires de ces équipages étaient restés
à leur poste ; mais ils lâchaient, ce qui est sans
d-&gt;ut!&apos; permis, de sauver leurs chevaux des mains
des Allemands.

y Aussitôt les cinq ou six chefs de h démagogie
à Dôle se mettent en campagne et dénoncent au
héros d'Àspromonle un prétendu complot - des
y riches, y qui passaient aux Allemands et leur
fournissaient des chevaux. Aussitôt des faction¬

naires de choix sont placés à toutes les portes de
l'hôtel. DeuK propriétaires des environs ont toutes
les peines du monde à obtenir l'autorisation de
quitter l'hôtel en voiture, après avoir fan leurs
affaires. L'un d'eux se débarrassa énergiquement
de gamins qui l'entouraient et murmuraient le
mot de e guillotine ; » mais tous les chevaux ame¬
nés par les domestiques sont signalés, estimé* et
vendus de force à Garidaldi. Celui-ci exh.be au

sous-préfet une autorisation du gouvernement
central de faire des réquisitions pour monter son
état-major.

y Le général s'était borné à apporter sa malle ;
ses compagnons n'avaient pas les vêtements les
plus indispensables. Plus tard, nous avons vu le
chef passer dans une Victoria attelée de deux jeu¬
nes et jolis chevaux gris provenant de il. ***, négo¬
ciant à Gray, el sa maison rouge, habillée de neuf
et armée d excellents chassepots, fumer des ci¬
gares de première qualité.

y Pendant ce temps, beaucoup de nos mobiles
sont armés de fusils d&apos;anci&lt;&apos;ii modèle, et un plus
grand nombre de nos mobilisables n'en ont d'au¬
cune sorts, y

ant.

cou

che

i _,sni ' - comme à Perpignan ; cepen-
Ps d. °S cèJe e,!fin la P'ace a Geat&gt; reçu à
la gue VCr' A Tou'ou^ Duportal, qui prê-

l°uverLmrretCiV'le' resle à son P&quot;816 maiëré le
retraite un eTours&gt; et, s'il condamne à la ré¬
fection Sr maglslrat inamovible, il trouve une di-
portal (Jsassement rétribuée pour ie citoyen Du-

^evant les r 'un'011 ? Esi--ce un gouvernement ?
long(emns | de ce Senre-. peut-on nier plus
iieremJ, ne.cessité d'un gouvernement régu-

eoustitué, qui seul aurait la force d'exécuter des

3 Gdm^eua s'humi
ou

p.
be|êlS''i,Car CeUX .C'ui résistfnta Crémieux

rance on a ? &quot;&quot;&quot;libéraient peut-être devant laou

autre da
UneiânStp_ai&quot;U &apos;&quot;&apos;iséssans pitié par elle.

d'h«i auV_iire -classe de choyens s'oppose autour-
fontaujo,^&quot;10^. C'est ce&quot;e des nommes qui

parasard*an'p7'ul au l10,iv°ir- Craignent-ils, H_
Tes ne les ?ay-S déja fdliaué rie leurs m&quot;n

ans tous le 6 a ^eurs a'iciennes occupations ?
dictature „„.S C8S' leur °hstination à maintenir la
M*1i*voSSpTailtoU9,e880ttpç°n8-

essayent a A Pouvoir arbitraire leur échappe;
«e le ressaisir et on parle vaguement,

Lyon. Un ancien député adresses la Dèeen-
tmlvatton une lettre dont nous détachons les pas¬
sages suivants :

« Vous avez bien raison, nous sommes livrés à
une aristocratie d'incapacités.

» Voilà Belfort investi : est-ce qu'on va ie lais¬
ser prendre comme les autres villes ? el ne défen¬
drait-on pas mieux Lyon en allant à son secours
et à la rencontre de l'ennemi, qu'en laissant les
Allemands s'approcher et ravager tout ?

y Et quand la France sera entièrement dévastée,
avec quoi réparera-t-el'e les désastres? On ne
saitvraimentpa-eceque deviennent tous les hommes
qu'on appelle encore, puisqu'on n'en voit presque
nulle part.

y Je reçois de bien tristes renseignements sur
les citoyens lyonnais et sur leurs projets de dévas-

| tation des maisons riches à ia ville et depuis Lyon
jusqu'à Mâcon. Je ne sais l'importance qu'il faut

j attacher à des propos de clubs, mais j'espérais, en
j venant ici pour encourager nos habitants, n'avoir
I à craindre que les Allemands de l'Allemagne.

» Nous sommes sous l'influence de la crainte

qu'm-pire le comité de défense rurale.
y Ou aspire après une paix honorable et après

autre chose qui n'est pas ce que nous avons... s

Le mème journal publie la lettre suivante :
c Lyon, 16 novembre.

y Monsieur,
y Les pères de famille se plaignent amèrement

de la persistance de nos édiles à vouloir empêcher
de parier de Dieu dans nos écoles publiques.

. La population lyonnaise est composée de ca¬
tholiques qui forment l'immense majorité, de
protestants et de juifs qui, tous, croient en Dieu
et veulent qu'on apprenne à leurs enfants à le
connaître, l'aimer et le servir.

» Les écoles communales sont entretenues avec

les deniers des contribuables, c'est-à-dire des ca¬

tholiques, des protestants, des juifs. N'est-ce pas
la plus criante injustice, la plus odieuse tyran¬
nie, d'employer notre argent à faire insulter nos
croyances, à vouloir faire de nos enfants des athées,
qui, n'ayant plus la crainte de Dieu, finiront par

division comme Kérisouèt, Perin et Lissagaray;
; ce n'est pas en ordonnant l organisation d'armées
\ en c vingt jours * qu'on peut amener un résultat.
''La grosse question est celle de l'artillerie, et
! il n'y a pas de puissance humaine pour iunpro-
; viser une artillerie, la grande force des Allemands.
! Nos troupes peuvent avoir de l'ardeur, mais il faut
= à nos artilleurs une expérience qui ne s'acquiert
\ pas en quelques jours. Les paysans désirent la
j paix, lout en se montiant très-disposés à prendre
j les armes et à courir sus aux ennemis en cas de
'f désastres pour eux. M.is encore les armes leur
_ manqueront; ils en ont bien caché par-ci par-là,

mais le pius grand nombre a été enlevé, et, dans
| ces derniers passages, ies chefs de corps recher-
| client de nouveau avec un grand soin les armes
I déjà recherchées tant de fois. Si on en trouve,
I gare aux maires ! Voilà où nous en sommes, j

_ À Saint -Etienne, le préfet César Berlholon,
j qui était naguère le dieu des clubs, commence à
j y être assez malmené pa-ce qu'il s'oppose à des
| motions saugrenues. Dernièrement, un orateur,
î pour ress.rrer l'union des citoyens, demandait
j l'emprunt forcé et les réquisitions domiciliaires.
| M. Berlholon, en voulant prouver que l'union
\ n'était pas là, a obtenu un succès tel, qu'il a fallu
| faire évacuer la salle et fermer les portes.

': Devant Phalsbourg, 2o novembre.
s Hier, à dix heures du soir, la 2e batterie de ré-
I serve du régiment rhénan d'artillerie de campagne
! n° 8 a occupé ies positions de combat devant la
î forteresse de Phalsbourg. La batterie formait trois
; détachements et les pièces furent établies dans des
I enbrasures solidement construites. Â dix heures
| et demie, Se bombardement de la ville a commencé
S sur trois côtés différents, et, peu après, 67 pièces
| de ia place inondaient tout le corps bssiegeant
j d'obus et de bombes. Les maisons, en partie de-
) truites dans ie voisinage des remparts, témoi-
1 gnaient, ce matin, des effets de ia batterie. Le
| bombardement a dure jusqu'à deux heures du ma-
\ tin; un officier et un soldat du 7 Ie régiment de la
l landwehr furent blessés. (Gazette de Cologne.)

I mépriser père et mère, deviendront de francs
l mauvais sujets et, tôt ou tard, feront le déshon¬

neur de leur famille? Nous avons nommé un con-

i Belgique!.
\ S. A. R. la comtesse de Flandre est heureuse-
\ ment ticcouchée de deux princesses.

I Une affaire qui intéresse au plus haut point l'in-
; dustrie armuriere s'est déroulée devant la première
| chambre du tribunal de Liège. On sait que beau-
| coup d'aimés, venant de Sedan, ont été importées
l à Liège, où elles font 1 objet d'un trafic assez im-
ï portant. Ces fusils sont tous du système Chassepot.
I ils portent généralement l'estampille des manufac-
{ tures impériales, mais sont dépourvues du poinçon
! de Ph.ventpur Chassepot ou de ses représentants.
_ MM. Cihen, Lyon et C10, possesseurs des bre-
| vêts Chassepot, ont fait s-iis r chez quelques fabri-
j cants de Liège une quantité considéiable de ces
i armes. Eu se fondant sur ce que des armes Chasse¬

pot ne peuvent circuler en Belgique et y être
livrées au commerce sans être munies du poinçon
de l'inventeur, ils concluent, devant le tribunal,
à la confiscation des armes saisies, les fabricants
ayant, disent- ils, élé avertis des poursuites aux¬
quelles ils s'exposaient en ne soumettant point ces
armes au poinçonnage. Les saisis ont soutenu, en
terme de défense, que, le Gouvernement français
ayant fabriqué légitimement ces armes, la circula¬
tion ne peut en être subordonnée, en Belgique, à
une nouvelle autorisation ou a un poinçonnage
quelconque; qu'une telle prétention serait'exorbi-
tante de la part des brevetés. « Ce raisonnement,
répondent MM. Cahen, Lyon et C1&lt;s, n'est pas
fondé: le Gouvernement français ne pouvait fabri¬
quer des fusils Chassepot que pour son usage per¬
sonnel, pour l'usage des armées françaises ; les
lois françaises lui attribuaient ce droit, &quot;sans qu'il
fût besoin d'autorisation des inventeurs ; par con¬
séquent, vous ne pouvez pas plus trafiquer en
Belgique de ces armes que si elles avaient été fa¬
briquées dans un pays dépourvu de législation
protectrice de brevets. » Le ministère public, par
l'organe de M. le substitut Delwn le, a conclu dans
le sens des demandes de MM. Cahen, Lyon el Cle.

Italie.

Florence, 22 novembre.
Le gouvernement n'a pas encore répondu à la

Voici le texte de la circulaire du prince Gorîs-
chakoff, portant dénonciation de certaines stipu¬
lations des traités de 1835 :

u Tsarskoé-Sélo, le 19-31 octobre.

* M...., les altérations successives qu'ont
subies, durant ces dernières années, les transac¬
tions considérées comme le fondement de l'équi¬
libre de l'Europe, ont placé le cabinet impérial
dans la nécessité d'examiner les conséquences
qui en résultent pour la position politique de Ja
Russie.

» Parmi ces transactions, celle qui l'intéresse
le plus directement est le traité du 18-30 mars
1836.

y La convention spécia'e entre les deux rive¬
rains de la mer Noire, formant annexe à ce traité
contient, de la part de la Russie, l'engagement
d'une limitation de ses forces navales jusqu'à des
dimensions minimes.

y En retour, ce traité lui offrait le principe de
| la neutralisation de cetle mer.

y Dans ia pensée des puissances signataires, ce
| principe devait écarter toute possibilité de conflit,

soit entre les riverains, soit entre eux et ies puis¬
sances maritimes, il devait augmenter le nombre
des territoires appelés, par un accord unanime

| de l'Europe, à jouir des bienfaits de ia neutralité,
et mettre ainsi la Russie elle-même à l'abri de
tout danger d'agression.

y L'expérience de quinze années a prouvé que
ce principe, duquel dépend la sécurité de toute
l'étendue de l'empire russe dans cette direction,
ne reoose que sur une théorie.

» En réalité, tandis que la Russie désarmait
dans la mer Noire et s'interdisait même, loyale¬
ment, par une déclaration consignée dans les
protocob s des conférences , la possibilité de
prendre des mesures de défense maritime efficaces
dans les mers et ports adjacents, la Turquie
conservait le droit d'entretenir des forces nnvaleg
illimitées dans l'archipel et les détroits ; la France
et l'Angleterre gardaient la fa'ulté de concentrer
leurs escadres dans la Méditerranée.

y En outre, aux termes du traité, l'entrée de la
mer Noire est formellement et à perpétuité inter¬
dite au pavillon de guerre, soit des puissances
riveraines, soit de toute autre puissance ; mais,
en vertu de la convention dite s des détroits, s
le passage par ces détroits n'est fermé aux pavil¬
lons de guerre qu'en temps de paix. Il résulte de
cetle contradiction que les côles de l'empire ru«se
se trouvent exposées à toutes les agressions ,
même de la pari des Etats moins puissants, du
mom&lt;&gt;nt où ils disposent de forces navales aux¬
quelles la Russie n'aurait à opposer que quelques
bâtiments de faibles dimensions

s Le trai é du 18-30 mars 1836 n'a, n'ailleurs,
pas échappé aux dérogations dont la plupart des
transactions européennes ont été frappées, et en
présence desquelles i! serait difficile d'affirmer
que le droit écrit, fondé sur le respect des traités
comme base du droit public et règle des rapports
entre ies Etats, ait conservé la même sanction
morale qu'il a pu avoir en d'autres temps.

» On a vu les principautés de Moldavie et de
Valachie, dont le sort avait été fixé par le traité
de paix et par les protocoles subséquents, sous la
garantie des grandes puissances, accomplir une
séné de révolutions contraires à l'esprit comme à
la lettre de ces transactions, et qui les ont con¬
duites d'abord à l'union, ensuite à l'appei d'un
prince étranger. Ces faits se sont produits de
laveu de la Porte, avec l'acquiescement des
grandes puissances, ou du moins sans que celles-
ci aient jugé nécessaire de faire respecter leurs
arrêts.

y Le représentant de Russie a élé le seul à
élever ia voix pour signaler aux cabinets qu'ils se
mettraient, par cette tolérance, en contradiction
avec des stipulations explicites du traité.

y Certes, si ces concessions accordées à une
des nationalités chrétiennes de l'Orient étaient
résultées d une entente générale entre les cabi¬
nets et la Porte, en vertu d'un principe applicable
a l ensemble des populations chrétiennes de la
iurquie, le cabinet impérial n'aurait pu qu'y
applaudir. Mats elles ont élé exclusives.

y Le cabinet impérial a donc dû être frappé de
voir que, quelques années à peine après s. a con
clusiou, le traite du 18 30 mars 1836 avait
enfreint impunément dans une de
essentielles, en face des grandes puissances réu¬
nies e:* conférence à Paris, et représentant dans
leur ensemble la haute autorité collective
laquelle reposait la paix de l'Orient.

y Cette infraction n'a pas été la seule À plu¬
sieurs reprises et sous divers prétextes l'accès
d-s détroits a été ouvert à des navires de guerre
étrangers, et celui de |a m,T Noire à des escadres
entières dont la présence était une atteinte au
caractère de neutralité absolue attribué à ses eaux

y A mesure que s'affaiblissaient ainsi les s.se=
offerts par ie irrité et notamment les garanties
d une neutralité effective de ia nier Noire l'intro¬
duction de bâtiments cuirassés inconnus et non
prévus lors de la conclusion du traité de 1856
augmentait pour la Russie les

pu être
ses clauses

sur

, - ,, --- dangers d'une
guerre éventuelle en accroissait, dans des pro¬
portions considérables, l'inégalité déjà patente
des forces nivales respectives.

y Dans cet état de choses S. M. l'empereur a
du se poser la question de savoir auels sont les
droits et quels sont ies devoirs qui découlent
pour la Russie, de ces modifications dans la situa¬
tion générale et de ces dérogations des en«_e-
meots auxquels elle n'a pa; cessé d'èire s -onu-
leusement fidèle, bien qu ils fussent conçus dans
un esprit de défiance à son égard.
c5o8wA-'a fxU-le d'un,mur e^ame!1 de celte question,
ha Majesté impériale est arrivée aux conclusions
suivant&quot;- -'-''  -tes, qu'il vous est prescrit
connaissance du gouvernement
Vous ê^s accrédité :

» Notre auguste maître ne saurait admettr.
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de porter à la
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droit que lejs traités enfreints dans plusieurs de \
leurs -lauses -essentielles et générales demeurent |
obligatoires dans celles qui touchent aux intérêts f
directs de son emp're ; t

y Sa Majesté impériale ne saurait admettre, en î
fait, que la sécurité de la Russie dépende d'une I
fiction qui n'a pas résisté à l'épreuve du temps, !
et soit mise en péril par son respect pour des |
engagements qui n'ont pas été observés dans leur j
intégrité ; |

y L'empereur, se fiant aux sentiments d'équité |
des puissances signataires du traité de 1836 et à \
la conscience qu'elles ont de.leur propre dignité, f
vous ordonne de déclarer que Sa Majesté impé- 1
riale ne saurait se considérer plus longtemps!
comme liée aux obligations du traité du 18-30 j
mars 1856, en tant qu'elles restreignent ses droits j
de souveraineté dans la mer^oire ; s

y Que Sa Majesté Impériale se croit en droit et
en devoir de dénoncer à S. M. le sultan la con¬

vention spéciale additionnelle audit traité qui fixe

y Cette prétention est limitée dans son applica¬
tion pratique à quelques-unes des conditions du
traité, mais la prétention du droit de dénoncer
quelqu'une de ces conditions implique la préten¬
tion de décliner toutes les autres.

y Cette déclaration est tout àtait étrangère à ce
que peut avoir de raisonnable ou de déraisonna¬
ble en soi le désir qu'a la Russie d'»être affranchie
de l'observation des stipulations du traité de 1856
relativement à la mer Noire.

- En effet, la question est de savoir en quelles
mains se trouve le pouvoir de délier une ou plu¬
sieurs parties contractantes de la totalité ou d'une
portion de c-es stipulations.

y II &gt;a toujours été entendu que ce droit appar¬
tient uniquement aux ^gouvernements qui ont été
parties contractantes à l'instrument primitif.

- Les dépêches du prince Gortschakoff sem¬
blent prétendre que chacune des puissances si¬
gnataires est en droit d'alléguer telles circonstan¬
ces qui, dans son opinion, sont en contradition

ia difficulté qui surgit, un changemen de front ne f
peut-il s'opérer eh sauvant la dignité de 1 Angle- , ïéguuere qui
terre? La guerre actuelle a été jusqu a ce jour lo¬
calisée et î'Angleterre s'est fait honneur en 1 em¬
pêchant de se propager. Elle doit certainement
hésiter avant de donner, pour un affront personnel,
le signal d'une lutte qui peut envahir
'plonger dans la misère toute

tion tendant à faire de tous les prêtres une
régulière qui serait commandée par leur ï^
hiérarchiques-: des archevêques seraient lefs

eveques colonels, les curés
omme.

le monde et

la race humaine, y

le nombre et la dimension des bâtiments de cuerre avec les dispositions du traité. De plus, bien que
 i-- j ...  .. , . i j. .... :. _.-  .  i».
que les deux puissances riveraines se réservent
d'entretenir dans la mer Noire ;

y Qu'elle en informe loyalement les puissances
signataires et garantes du traité général, dont cette
convention spéciale fait partie intégrante ;

* Qu'elle rend, sous ce rapport, à S. M. le sul¬
tan la plénitude de ses droits , comme elle la re¬
prend également pour elle-même.

» En vous acquittant de ce devoir, vous aures
soin de constater que notre auguste maître n'a en
vue que la sécurité et la dignité de son empire. Il
n'entre nullement dans la pensée de Sa Majesté
Impériale de soulever la question d'Orient. Sur ce
point, comme partout ailleurs, elle n'a pas d'autre
v que la conservation et l'affermissement dé la
paix. Elle maintient entièrement son adhésion aux
principes généraux du traité de 1856 qui ont fixé
la position de la Turquie dans le concert euro¬
péen. Elle e'st prête à s'entendre ave'c les puis¬
sances signataires de cette transaction, soit pour
en confirmer les stipulations générales, soit pour
les renouveler, soit pour y substituer tout autre
arrangement équitable qui serait jugé propre à
assurer le repos de l'Orient et l'équilibre euro¬
péen.

« Sa Majesté s'est convaincue que cejte paix et
cet équilibre auront une garantie de plus lorsqu'ils
seront fondés sur des bases plus justes et plus 'so¬
lides que celles résultant d'une position qu'aucune
grande puissance ne saurait accepter comme une
condition normale d'existence.

y Vous êtes invité à donner lecture et copie de
la présente dépêche à M. le ministre des affaires
étrangères. '

y Recevez, etc. Gortschakoff. y

Angleterre.
Nous lisons dans le Standard, journal qui ne

peut être soupçonné de sympathies allemandes :
« La faiblesse notoire du gouvernement de la

défense nationale est le pire symptôme de l'état de
choses actuel en France. On conçoit que l'armée
ne ;-.rûle pas d'aller au combat quand elle prévoit
comme fruit de la victoire une dictature Gambetta,
avec Mazzini comme conseiller.

» Tout vrai Français doit être choqué outre-me¬
sure, en songeant qu'on remplace des hommes
comme Bourbttki et Cambriels par des aventuriers
étrangers el par des civils dont le seul mérite con¬
siste dans leur enthousiasme pour la république ;
et cela dans un temps où la concentration de toute
l'énergie possible, où l'expérience et le savoir-
faire militaire font plus que jamais défaut. La
situation actuelle de la France rappelle bien là
République de 1792, non pas dans son patriotisme,
mais bien dans son anarchie. La République se
met au-dessus du pays, ne pense qu'à elle-même,
et la France humiliée finira par se demander en
quoi le gouvernement Gambetta-Mazzini est pré¬
férable à l'Empire, y

Voici la réponse que lord Granville a faite à ta
circulaire russe :

Le comte Granville à sir Buchanan.

«c Foreign-Office, 10 novembre 1870.
» Le baron Brunnow m'a f dt hier la communi¬

cation relative à la convention consentie entre

l'empereur de Russie et le sultan, limitant, leurs
forces navales dans la mer Noire et signée à Paris
le 30 mars 1856, et qui fait l'objet de votre télé¬
gramme d'hier après midi.

» Dans ma dépêche d'hier, je vous ai rendu
compte de ce qui s'est passé entre nous. Mainte¬
nant, j'ai des observations à faire sur les dépêches
du prince Gortschakoff, des 19 et SO du mois der¬
nier, lesquelles n'ont été communiquées par l'am¬
bassadeur de Russie, à cette occasion.

y Le prince Gortschakoff déclare, au nom de
Sa Majesté Impériale, que le traité de 1856 a été
enfreint sous certains rapports au préjudice de la
Russie, et plus particulièrement en ce qui regarde
les principautés, malgré la protestation explicite
de son représentant, et que, par suite de ces in¬
fractions, la Russie est en droit de dénoncer celles

des stipulations du traité qui touchent directement
à ses intérêts.

y On nous annonce donc qu'elle ne se tiendra
pas plus longtemps pour liée par les traités qui
restreignent ses droits de souveraineté dans la
mer Noire.

» On allègue qu'il s'est produit certains faits
qui, au jugement de la Russie^ sont en contradic¬
tion avec certaines stipulations du traité, et l'on
prétend que la Russie, en vertu de son propre ju¬
gement sur le caractère de ces faits, est en droit
de s'affranchir de certaines autres stipulations de
cet instrument.

ce point de vue ne soit ni partagé ni admis par les
cosignataires, chacune pourrait baser sur cette
allégation non pas un appel aux autres gouverne¬
ments pour l'examen d'un cas échéant, mais un
avis annonçant qu elle s'est émancipée, ou se tient
pour émancipée de telle ou telle stipulation du
traité qu'elle croit bon de désapprouver. Mais il
est tout à fait évident que l'effet d'une pareille
doctrine et de tout procédé qui, avec ou sans aveu,
s'appuierait sur elle, serait de soumettre toute
l'autorité et l'efficacité des traités au contrôle dis¬

crétionnaire de chacune des puissances signât ures,
ce qui aurait pour résultat de détruire les traités
dans la totalité de leur essence. Car, tandis que
leur objet n'est autre que de lier les puissances
l'une envers l'autre, chacune des parties abandon¬
nant pour cela une porsion de sa libre action, par
suite de la doctrine et du procédé actuellement en
question, une des parties agissant isolément et in¬
dividuellement soumet tout à sa propre autorité et
ne se tient pour obligée qu'envers elle-même.

y C'est ainsi que le prince Gortschakoff a an¬
noncé dans les dépêches précitées l'intention où
est la Russie de continuer toutefois à observer cer¬

taines dispositions du traité. Quelque satisfaisant
que cela soit intrinsèquement, il est évident qu'il y
a là l'expression de la liberté que se réserve cette
puissance de modifier ou d'annuler ces disposi¬
tions. C'est donner ouverture aux mêmes objec¬
tions que soulèvent les autres parties des commu¬
nications, puisque cela implique le droit pour la
Russie d'annuler le traité, sous le bénéfice d'allé¬

gations dont elle se constitue seule juge.
y Ici se présente donc la question de savoir, non

pas s'il convient que les puissances cosignataires
considèrent soigneusement, dans un esprit amical,
le désir exprimé pur la Russie, mais si elles doi¬
vent accepter l'avis donné par cette puissance que,
de son propre mouvement sans aucun consente¬
ment de leur part, elle s'est émancipée d'un pacte
solennel.

y Ai-je besoin de vous dire que le gouverne¬
ment a reçu cette communication avec un profond
regret, par la raison qu'elle donne ouverture à un
débat qui peut troubler la bonne entente qu'il
s'est toujours efforcé d'entretenir avec l'empire de
Russie ? Pour les raisons sus- mentionnées, il est
impossible au gouvernement de Sa Majesté de
sanctionner, en ce qui le concerne, la conduite
annoncée par le prince Gortschakoff.

* Si, au lieu de faire une semblable déclara¬
tion, le gouvernement russe s'était adressé au
gouvernement de Sa Majesté et aux autres puis¬
sances qui sont parties au traité de 1886, et leur
avait proposé d'examiner avec elles s'il ne s'est
pas présenté des cas équivalant à une infraction
du traité, ou s'il n'y a pas dans ses clauses quel¬
que chose qui, par suite de circonstances nou¬
velles, pèse avec une rigueur abusive sur la Rus¬
sie, ou qui, dans le cours des événements, a
cessé d'être nécessaire pour la protection de la
Turquie, le gouvernement de Sa Majesté n'aurait
pas refusé dlexaminer la question de concert avec
ses cosignataires. Quel qu'eût été le résultat
d'une seuib able communication, on eût évité le
risque de complications futures et d'un précédent
très-dangereux en ce qui concerne la validité des
obligations internationales.

y Je suis, etc. Granville.
» P.-S. Vous donnerez lecture et laisserez

copie de celte dépèche au &quot;prince Gortschakoff. *

M. Froude, historien national, signale les dan¬
gers pour l'Angleterre d'un conflit inégal :

« La question de l'Alabama est toujours pen¬
dante. D'après le sentiment public qui règne aux
Etats-Unis, il n'y a pas le moindre doute que des
navires sous pavillon russe seraient bientôt armés
en course dans les ports de l'Union. Le gouverne¬
ment deWashington ne pourrait s'y opposer, quand
même il le voudrait, et la guerre avec l'Amérique
serait la conséquence. Il est vrai que le ton de la
no.te du prince Gortschakoffest offensant avec in¬
tention (studiously), et comme inspirée par le désir

i d'humilier l'Angleterre publiquement ou de pro¬
voquer une collision. Mais les grandes nations

' n'ont pas le droit d'en appeler à l'épreuve du
combat pour un défaut de forme, et jusqu'ici l'of-

| fense n'a. pas été au delà.
y Est-il trop tard pour examiner de nouveau

l'attitude qu'a prise l'Augleterre vis-à-vis de la
Russie? La guerre de Crimée a été une erreur,
sinon quelque chose de pire. Les ouvertures de
l'empereur Nicolas â sir Hamilton Seymour au¬
raient dû être accueillies avec une disposition
d'esprit moinsjalouse. Aujourd'hui mème, devant

ariétés.
La Patrie en danger, organe de M. Blanqui,

donne dans son numéro du 18 novembre les titres
suivants au général Trochu : * Général par la grâce
de Bonaparte, prince par la gtâce de Dieu, trap¬
piste, prédicateur, Monck de la dynastie orléa¬
niste, jésuite en bottes, sabre orthodoxe, gen¬
darme de l'ordre et messager de la sainte inqui¬
sition, crétin militaire , héros de saint Ignace,
César du bréviaire, Cagliostro clérical et militaire,
Mangin, généralissime et pacha, j

Un M. Binson raconte dans le Gaulou : «- Le 15
octobre, je me trouvais dans le cabinet du général
Trochu. Le général donna, en ma présence, quel¬
ques ordres de peu d'importance à l'un de ses
officiers. L'aide de camp était sur le point de s'é¬
loigner, quand le général le retint encore et lui
recommanda d'observer consciencieusement je ne
sais quel règlement administratif. L'officier parti,
il me dit eu souriant amèrement : « Vous voyez,
» je veux que toul se fasse régulièrement; quand
j» ils nous guillotineront, ils ne diront pas, du
- moins, que nous les avons trahis. »

Un Allemand qui avait passé quelque temps à
Nancy, était obligé de retourner dans son pays
pour y régler certaines affaires. Cependant, il re¬
vint ici au bout de trés-peu de jours, et, quand
on lui demanda pourquoi il s'était tant dépêché,
il répondit: &lt; Je suis allé d'abord à Cologne; à
toutes les tables d'hôte, je ne trouvais que des
Français; à Mayence, où je me rendis ensuite,
c'était la même chose; à Wiesbade, c'était pis.
C'est pour être au milieu de mes compatriotes et
pour entendre parler ma langue maternelle, que
je suis révenu si vite, y

On écrit de Bruxelles, 27 novembre, à la Ga-
zette de Cologne :

- Le Gaulois a enfin reparu aujourd'hui. Il sem¬
ble vouloir continuer le système qu'il avait déjà
suivi à Paris, et il apporte les nouvelles les plus
monstrueuses ; il se croit toujours au milieu du
Paris assiégé et débite à ses lecteurs toutes sortes
de fables. Ainsi, il raconte que la Prusse a fait
payer, du 15 au 30 octobre, par une maison de
Londres, la somme de 450,000 thalers à des per¬
sonnes domiciliées en France et qu'on présume
être des espions prussiens ; suivant le Gaulois, le
général de Moltke serait mort depuis trois semaines ;
chaque soldat qui en parlerait serait fusillé immé¬
diatement. A Mutzig, près de Strasbourg, vingt-
six pères de famille, dont les fils ont rejoint des
corps français, auraient été fusillés, ensuite on
leur aurait coupé le nez et les oreilles, et enfin on
aurait exposé leurs cadavres contre les murs de
l'église, où ils se trouveraient encore, avec me¬
nace de mort pour quiconque y toucherait. Pour
prouver la véracité de ces renseignements, le
Gaulois ajoute que le roi de Prusse s'est rendu
dès le 24 novembre à Berlin, afin d'ouvrir en per¬
sonne le parlement de l'Allemagne du Nord et
pour éviter de cette manière les sérieuses com¬
plications qui se préparent autour de Paris. M.
Angel de Miranda, qui, comme on sait, avait été
arrêté à Versailles et qui s'est évadé de Mayence,
où il était interné, fait de nouveau partie de la ré¬
daction de ce journal. »

Le Petit Jownal, de Lyon, du 16 novembre,
écrit le non-sens que voici :

. Qui n'a pas vu l'armée des Vosges, l'armée
de Garibaldi, n'a rien vu. On peut dire d'elle
qu'elle est l'armée universelle, tant ces éléments
sont multiples. Les autres représentent la France
indépendante, la France républicaine; elle est la
république même, l'avant-garde des peuples.

- Tout se résume en elle dans une idée :

l'idée républicaine, dans un homme : Garibaldi.
- Que cette idée surgisse sur un point quel¬

conque de l'Europe, que cet homme fasse un signe,
voilà une armée.

généraux, les
laines, etc. &quot;  ICS &lt;*pi,

y Quoique habituellement disposées accl
à soutenir les propositions les plus avancée^7 ei
semblée n'a pas pu retenir un immense t\
rire, et la motion, on le pense du reste, n'a de
ni l'honneur d'un débat ni l'honneur d'un

l'as.

obte,m
vote.

On lit dans le Salut public, de Lyon, du U
vembre : ÛO-

Avant-hier soir, vers huit heures et demiP
.: ^,„„„.;on a 6b-anlé u n,aig ie'«je

située en face de la rue Th
formidable détonation a ébranlé la maison
de la rue Mercière -

massin et occupée par un hôtel garni. Le quar
fut en proie à la plus vive alarme '

y Le commandant d'un bataillon de la garde
tionale, qui demeure dans le voisinage, alla ''^
médiatemenlsur le théâtre de l'événeme lîn

a i nt et fut
de la maison, dans

une

ds

Pé-
e-

tailleur de pierres ; Marie-Augustine Walesch,

de Jean-Louis-Alfred Joannès, est décédée à Saint-
Nicolas.

» Gribaldi, pour ses volontaires, c'est le dieu

de la République faite h mme, c'est V in -.arnation de j aas_ épousé de Charles Michel, ancien marc
l'idée latine et de la science militaire. _ _ j deYi CatherineMatz 74 ans_ épouse en seconaes

y L hôtel de Genève, ou logeaient les principaux \ , -n - ,r'i™i,;fc
officiers, était une vraie Babel, y I no«e? de JosePh Coiseur tailleur d habits.

 j Deces au-dessous de dix ans : 3.
La paisible ville de Valence a eu, elle aussi, sa \ Transcription. - Le 25 octobre, Marie-Barbe

pet te révolution, et elle a forcé le général d'Azé- , Deliége, âgée de 51 ans, veuve en secondes nocu
mar, qui commandait cette place, à donner sa
démission :

« Il faut reconnaître, du. reste, dit le Courrier

de Lyon; qu'on n'a pas été malheureux dans le
choix de son successeur: le préfet a remplacé
M. d'Azémar dans le commandement de la subdi¬

vision de la Drôme par un... charpentier.
y Les habitants de Valence auraient préféré un

menuisier ou un ébéniste; mais ies menuisiers, on
les garde pour commander les divisions, et on
réserve les ébénistes pour les grands comman¬
dements militaires ou la direction des

d'armée en campagne. »

iFTOEil tfiEST.

_Fr. ROESSLER-SOBB1
UÏ

corps

Fonte et achat d'or et d'argent

graphiques, etc.
Vente d'or fin en lingots et bandelettes

en lingots et grenailles et de nitrate d'argent

Marseille. On lit dans la Gazette du Midi :

c A l'Àlhambra, un orateur a présenté une mo-
Imprimerie (militairement occupée

et Cic, à Nancy.

\ de MNZELiï

Brasserie viennoise.de Maxévil.e.
Crèches à vendre, tons les iours, à raison'

de i fr. Id e. le tendelin de 60 litres ou 57}
kil. r.00.
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f LQTER-E Di Là VILLE DE FRiNGFORT-SUR-HEIN,
Autorisée par le gouvernement de Sa Majesté le Roi de Prusse.
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Pour la tirage de la ire classe, qui aura lieu les 28 et 29 décembre de celte année,
le pris d'un billet est de 6 florins ou 1S francs.

i lp_ » » 5 » » 6 1.2.

y I.. » » 1 ir_ » 5 1.4.

La maison soussignée se recommande pour ia Vente de ces b'ille's, centré rembourse-
frri.ab hier Domaine k. __iïof bei Held I ment du moatant, es. promettant Fexécuiion la plus prompte des ordres qu'on voudra
burg, in Frauken, Bahnstaticn Coburg und bien M ttan3rneUre&gt;
Har.sf_riM v i0„ J- BLUM, receveur qénéràl,

End. November 1870. , . » tf - ' ,
' H. LDDOIF. Hochîtras.e, n&quot; 50, . Francfort-snr-Mein

werden sus meinen Wirthsrhaften ia denj
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prompter und reeller Bedienung,

conduit au second étage

pièce de l'hôtel garni, transformée en atelier
fabrication de cartouches.

y Cette pièce était éclairée par une lampe de
trole, éteinte il est vrai, mais qui, très-probabT
meut, avait déterminé l'explosion par la chute d'i^
fragment du verre de la cheminée sur la table &quot;
se seraient trouvés des fragments de fulminai
d'antimoine,v.qui sert à faire l'amorce des carioi/
ches chassepot.

y C'était, en effet, des cartouches de ce j»er.r
que l'on fabriquait dans ce singulier atelier. ' &quot;

» Il y avait sur le carreau trente ou quarante
boîtes de ces cartouches prêtes à servir, et, sur la
cheminée, des amorces au nombre de plusieurs
milliers, ainsi que des boîtes de fer-blano renfer¬
mant du fulminate, de la poudre, etc.

y Par le plus insigne et le plus heureux des
hasards, une seule de ces boîtes avait fait explo¬
sion, et une seule des nombreuses personnes oc¬
cupées à la manipulatio-. de ces dangereuses subs¬
tances avait été légèms.enl blessée. Mais les
habitants de la maison p&lt;- uvent se vanter de l'avoir
échappé belle.

- Au surplus, il suffit, paraît-il, pour se livrer
dans l'intérieur de Lyon, à cette industrie, la plus
périlleuse de toutes pour la sécurité des citoyens
de faire une déclaration à l'un des fonctionnaires
de la sûreté publique qui vous délivre un permis
dans le genre de celui-ci, que nous copions tex¬
tuellement, en respectant l'orthographe :

BON rAPIUQUASION DES CATOUCUE

Le délégué de surté publient
X...

y Si la sûreté publique se contente de ce laco¬
nisme de formalités, il faut convenir qu'elle est fa¬
cile à rassurer dans notre bonne ville. Toutefois,
nous engageons ceux qui en ont la responsabilité
à prendre, et sans le moindre retard, —des
mesures sérieuses pour que les fabriques de mu¬
nitions de guerre qui se sont montées un peu par¬
tout à travers la ville soient surveillées de près. &gt;

ÉTAT CIVIL DE NANCY.

Publications de promesses de mariage du 4 il-
csmbre 1870. Entre : Alexandre-Albert Delocfo,
voyageur de commerce à Sornéville, et Marie-Flo¬

rentine-Schneider, sans profession à Mutzig (Bai-
Rhin). Alfred Gay, cordonnier, et Elisabetlt-
Gabrielle Pierron, couturière, domiciliés à Nancy.

François-Antoine Weyh, garde champêtre, et
Gilberte Rey, tailleuse, domiciliés à Nancy. -
Victor Bourceaux, menuisier à Nancy, et Marie
Mulot, dentellière à Pont-sur-Madon (Vosges).

Naissances : 6 garçons, 4 filles. - Mariage: 1.
Décès. Le 30 novembre : Marie-Anne Friant,

72 ans, veuve en secondes noces de Jean-Pons-

Léger Chanteclaire, bijoutier. Le 1er décembre
Elisabeth Courte, 45 ans, veuve d'Antoine Fli-
chet, sellier; Charles Marquard, 25 ans, soldft
prussien (amb. des aveugles); Jean Palassot, 51
ans, soldat français (amb. des tabacs). Le 2 :
Elisabeth Thiéry, 51 ans, veuve Munier, domes¬
tique ; Antoine Bourguignon, 67 ans, tailleur d'ha¬
bits ; Madelaine Dominique, 56 ans, couturière,
célibataire. Le 3 : François Lhuillier, 64 ans,
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dCpëciies télégraphiques.

A la reine Augusta, àB-.rlin.
Versailles, 4 décembre, minuit.

Après la bataille de deux jours, livrée par la 2e
armée et par celle du grand-duc de Mecklembourg,
Je corps Manstein a pris, ce soir, le faubourg Saint-
Jean et la ga?e au chemin de fer, à Orléans.

Les autres corps se tiennent prêts à prendre la
ville demain. 30 canons pris, plus de 1,000 pri¬
sonniers. Perte modérée. La division Wrangel est
celle qui a le plus souffert.

Ici, aujourd'hui, tout est tranquille.
Guillaume.

Versailles, 4 décembre, 10 h. du soir.
Devant Paris, l'ennemi a détruit, aujourd'hui,

les ponts qu'il avait jetés à Breil en face du champ
de bataille du 2 décembre, et s'est retiré derrière
la Marne.

Lorsque le champ de bataille d'Amiens a été dé¬
blayé, 9 pièces de campagne ennemies y ont encore
été trouvées et un important matériel de guerre.

de Podbielski.

Un télégramme du prince Georges de Saxe,
adressé à Dresde le 4 décembre , donne la
perte du corps d'armée saxon dans les combats du
50 novembre et du 2 décembre devant Paris. Celte,

perte s'élève de 1,500 à 2,000 hommes tués ou
blessés; 15 officiers tués, 63 blessés. Le nombre
des prisonniers français est de 3,000.

A la reine Augusta, à Berlin.
Versailles, 5 décembre.

Orléans a été occupé de nouveau, cette nuit, et
sans assaut. Remercions Dieu ! Gcillausie.

Argueil, le 5 décembre. Plusieurs combats
heureux ont été livrés, le 4, au nord-est de Rouen
par le 8e corps de la lre armée. Un canon pris et
400 prisonniers non blessés. De notre côté, la
perte est de un tué et 10 blessés, de Sperling.

Versailles , 6 décembre.
Des parties du 8e corps ont repoussé, le 4 cou¬

rant, une brigade française avancée pour défendre
Rouen ; 10 officiers, 400 hommes et un canon ont
été pris.

Le 5 décembre, un nouvel engagement victorieux
de notre aile droite a eu lieu, dans lequel un se¬
cond canon tomba entre nos mains. L'armée enne¬
mie a quitté, par suite de ces événements, la ville
de Rouen, qui a été occupée, dans l'après-midi du
même jour, par le général de G

Dansles retranchements abandonnés par l'enne¬
mi, 8 pièces de gros calibre ont été trouvées.

Le général feld-maréchal prince Frédéric-Char¬
les mande d'Orléans :

&lt;n&apos;ninSqu&apos;* Frésent» 77 canons et à peu près
iu,uuu prisonniers non blessés sont entre nos
mains. Mous avons pris aussi 4 chaloupes canon-
Mères, chacune armée d'une pièce de 24.

» La poursuite se continue, y
Von Podbielski.

ARRÊTÉ CONCERNANT -'ADMINISTRATION DES FORÊTS
DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE LA LORRAINE.

rcnlS/mpi°yés forestiers supérieurs n'ayant pas
trTrfn 2i°u ayant réP°ndu négativement à ma let-
bit*.- sePtei»»re Moniteur officiel n' 4), il est
drrcle ce qui suit :

teif/°nrSmateurs ' inspecteurs et sous-inspec-
TZ les forets, aussi bien que les gardes géné-
forAÙ a susPendus de leurs fonctions dans les
esul p&quot;&quot;&apos;3168&apos; et l'administration des forêts
allemand Tent rmise aux mains des emP!°yés
deNancv n direction est à la préfecture
rien chai' TM aux forêts communales , il n'est
tobre 187?w*ans le texte de mon arrete du 3* oc-

Les f {Moniteur officiel, n° 15).
gadiersPHUOnnaires forestiers inférieurs, les bri-
tinuer iT ! sardes forestiers sont invités à con-

Ils d fonclions.
20 du moi°n] d_nner Ieur consentement jusqu'au
le&quot;i&apos; serom decembre&gt; et leurs appointements
c de ne ni P?;yeS comre une promesse (par écrit)
mand et d' 6lre llostile au gouvernement alle-
demment fercer leurs fonctions comme précé-

,ancy, le 4 décembre 1870.
Le commis'aire civil ds la Lorraine,

^ Marquis de Villers.
et ^ la Me!?aireS des déPartements de la Meurthe
 7sesont prévenus que le dernier terme
—««&quot;ies „,e.ntat!on des états nominat-fs des con-
mei» au 0nt fait des anticipations de paie-
Ceiri, u 80UVernpm.r,f f„„-,„:,. n., _. nK ,.

J'01»' la nr^Se SOnt Prevenus que le dernier terme
»i„-| .présentât;--, .)__ .... *

ilesq
u goi

'^ COllro &quot;&quot;&quot;&quot;&quot; &quot;»&quot;_«»= tav um au zu ue-

e déducti0,i a terme échu&gt; nuUe demande
ea c°nsidérlf s.ommes avancées ne sera prise
de C3isse dVl &quot;&apos; même si les roles et les livres
sei«ents et ,perCOpteursfranÇais ou les avertis-
Sont Pas i,rf,^S, qUittances des contribuables ne
Som,1&gt;es avant JAu reste' mie déduction des
_0rdée qu'ai î?? u conl'ngent ne peut être ac-
dues auVonvf, qu elles surpassent les sommes
tribuables. lneuient francais par d'autres con-

''con%rTSSaire P°ur ^administration des
&quot;ribuhons en Lorraine, Fleischauer.

Par arrêté préfectoral du 7 de ce mois, M. Nir-
pot (Constant) a été nommé maire de Vallois, en
remplacement de M. Mougenol, démissionnaire.

AVIS.

Le préfet de la Meurthe a l'honneur d'informer
MM. les maires du département que les communes
sont autorisées à continuer à payer le traitement
des instituteurs et institutrices sur le produit des
contributions du même mois. j

Les règles tracées pour l'acceptation du borde- I
reau des quittances par la caisse allemande sont I
maintenues. j

_ MM. les maires n'ont donc qu'à se reporter à la
circulaire du 29 octobre dernier, insérée au Moni¬
teur officiel, n° 14.

Nancy, le 7 décembre 1870.
Pour le préfet, absent: Speyer.

B%t8Bmi^&apos;™-_____________E_&gt;__KOT|^^

artie non ncieiie.
Dans la dernière séance du Reichstag, M. le

ministre Delbrûck a donné lecture à l'assemblée
d'une lettre de S. M. le roi Louis II de Bavière à
S. M. le roi Guillaume de Prusse. Cette lettre est
ainsi conçue :

« Par suite de l'entrée de l'Allemagne du Sud
dans la Confédération constitutionnelle allemande,
les droits de présidence conférés à Votre Majesté
s'étendront sur tous les Etats allemands.

y Je me suis déclaré prêt à accepter cette réu¬
nion de pouvoirs en une. seule main, dans la
conviction qu'elle répond aux intérêts communs
de la patrie allemande et des princes allemands
confédérés, mais en même temps aussi dans la
confiaace que les droits appartenant, d'après la
constitution, à la présidence fédérale seront, par
le rétablissement d'un empire allemand et la di¬
gnité d'empereur d'Allemagne, désignés comme
les droits que Votre Majesté doit exercer au nom
de toute la patrie allemande, sur la base de l'union
de ses princes. Je me suis donc adressé aux
princes allemands, en leur demandant de se
joindre à moi pour proposer à Votre Majesté qu'à
l'exercice des droits ds la présidence fédérale soit
attaché le titre d'empereur d'Allemagne. Dès que
Votre Majesté et les princes confédérés auront
fait, connaître leur intention, je chargerai mon
gouvernement de faire les dernières démarches
pour arriver aux accords nécessaires. -

On n'a pas oublié le mémoire du gouvernement
prussien, communiqué aux cabinets neutres, sur
les suites funesles que pouvait avoir une capitula¬
tion de Paris retardée jusqu'au dernier moment,
c'est-à-dire jusqu'à l'épuisement de toute res¬
source alimentaire. L'envoi de ce mémoire aux
agents diplomatiques de la Confédération de l'Al¬
lemagne du Nord avait été accompagné de la let¬
tre circulaire qui suit :

e Ferrières, le 4 octobre 1870.
» Je vous adresse ci-joint un mémoire succinct

sur les conséquences qui doivent inévitablement
se produire si la ville de Paris, ou plutôt ceux qui
gouvernent aujourd'hui dans celte ville, voulaient
prolonger leur résistance jusqu'au moment où l'é¬
puisement des provisions les forcerait à se rendre.

» Nous envisageons avec un regret douloureux
ces conséquences, que nous ne sommes pas en

l état de conjurer.
\ y Mais nous avons voulu par avance appeler
i l'attention publique sur ce point, pour déclarer
_ que nous n'acceptons pas la responsabilité de l'i-
| névitable détresse qui suivra la capitulation, et
| que nous devons laisser tout le poids d'une telle
| responsabilité à ceux dont les excitations conti-
| nuelles et les mensonges sciemment faits encou-

ragent à cette résistance inutile une population
| qu'un instant de réflexion pourrait sauver.
) y Je vous prie, en présentant de vive voix ces
I observations au gouvernement près lequel vous
j êles accrédité, de lui remettre une copie du « Pro
j y memoriâ » ci-joint ; et ensuite de vouloir

bien donner de la publicité à ce mémoire par les
i journaux. ________ DE Bismarck, y
j II parait avéré que le gouvernement républicain
| français, dont ies feuilles belges ne se font
î faute de célébrer l'honnêteté, expédie des agents

secrets dans les localités où sont internés des

officiers français, en Belgique comme en Allema¬
gne, pour les exciter, par différents moyens, à
abuser de la liberté qui leur est laissée sur parole,
el à rentrer en France, où ils reprendront les
armes contre l'Allemagne.

Un correspondant de la Gazette nationale (Ber¬
lin) lui écrit à ce sujet de Bruxelles :

« Il y a quelques jours , tous les officiers français
internés en Belgique reçurent d'un certain Richard,
inspecteur de l'année française (d'autres disent :
attaché à l'intendance) , l'invitation de se réunir à
heure dite chez le sieur Taschard, représentant de
la France (id ett de M. Favre et consorts) près le
gouvernement belge. Ce diplomate parut en
personne à la réunion des officiers qui avait lieu
dans son logis et assista à toute la séance. Le sus¬
dit Richard, prenant la parole, exposa que la
France avait, à lout prix, besoin de soldats et
surtout d'oificiers. Il sollicita donc les officiers

présents de rentrer sans délai dans leur pays. A
ceux qui n'écouteraient pas cet appel, leur solde
devait être immédiatement retirée , tandis que les

officiers qui accepteraient la proposition de Ri¬
chard auraient une solde extraordinaire et de
l'avanceraient en perspective. Un ou deux des
officiers présents déclarèrent qu'étant placés ainsi
par le fait entre leur démission et leur honneur,
Ils préféraient quitter immédiatement l'armée.
Mais ce qui complète la mansuvre de MM. Richard
et Taschard, c'est que les officiers qui ont cédé à
ces suggestions et sont rentrés en France écrivent
maintenant qu'ils n'ont reçu ni solde extraordi- i
naire, ni avancement. » ' j

_La Gazette de la Croix est informée, de son i
côté, que des collègues de l'agent Richard sont en !
Silésie , où ils travaillent à persuader aux officiers
français que leur devoir n'est plus du côté de
l'honneur...

Il faudrait remonter loin dans l'histoire militaire
internationale pour trouver de pareilles indignités.

Le Muniteur prussien publie la lettre suivante :
« Dijon, 25 novembre 1870.

y Le général Barral, qui commande maintenant
y un corps dans l'armée de la Loire , est le même
y officier supérieur qui était commandant de l'ar-
» tillerie dans Strasbourg, pendant le siège, et
* qui , comme tel , lors de la capitulation de cette
y place, signa un engagement par lequel il assurait
- sur sa parole d'honneur qu'il ne porterait plus
» les armes , dans cette guerre , contre la Prusse
y et ses alliés , et ne ferait rien non plus qui pût
y nuire aux armes alliées. Le générai Barral, sur
s le glacis de la place, aussitôt qu'il eut signé cet
* engagement, demanda la permission de ne pas
» rentrer dans Strasbourg, comme les autres offi-
» ciers durent ie faire, et de partir immédiatement
y pour Colmar. Par suite d'une haute entremise,
» cette permission fut accordée au général ; non-
* seulement il signa son engagement d'honneur,
y mais il écrivit la même promesse sur le porte-
» feuille de l'aide de camp du général Werder,
» le chef d'escadron comte Henckel de Donners-
y marck.

y Le général Barral a donc, de la manière la
s plus formelle et la plus complète, manqué a sa
y parole d'honneur.

.i Le chef de l'état-major général du li&quot; corps
d'armée,

y Lieutenant-colonel de Leszczynski. y

MKr Mermillod, évoque d'Hébron i. p. i., a ré¬
pondu par la lettre suivante (1) à celle que lui
avait adressée MBr Namszanowski, évêque d'Aga¬
thopolis, *. p. i., aumônier catholique en chef des
armées du roi (voir le numéro du 2 décembre du
Moniteur officiel) :

« Genève, 27 novembre 1870.
y Monseigneur,

» C'est par Votre Grâce que j'ai eu connaissance
de la lettre de M. l'abbé Mérie.

y Cette lettre a été écrite et publiée à mon insu
et sans ma participation. Je remplis un devoir de
justice en protestant contre les assertions erronées
qui s'y trouvent contenues.

y Je regrette que cet ecclésiastique se soit servi
de mon nom, emporté par sa pieuse passion
et sa douleur patriotique, pour présenter sous
un faux jour la situation des prisonniers de guerre
(en Allemagne). Au contraire, les soins éclairés
de Votre Grâce ainsi que de l'épiscopat allemand
tout entier, les d'amour du prochain et de
charité chrétienne dans voire pays, et les peines
que prend votre gouvernement en faveur des sol¬
dats prisonniers, me sont parfaitement connus.

j&gt; De mon côlé, sur l'invitation de plusieurs
évêques et aumôniers français, et de plusieurs fa¬
milles inquiètes, j'ai consacré mes services à la
mème en cherchant à utiliser dans ce but
la position de mon siège en pays neutre, à porter
secours en même temps aux malheureuses victi¬
mes de la guerre et à alléger quelque peu le poids
qui pèse sur Votre Giâce.

y II est facile à comprendre que, malgré tout
ce que fait, et dans une si grande proportion, la
chanté allemande, le concours de tous est néces¬
saire en présence de cette multilude d'infortunés.
Aussi avons-nous salué avec une vive satisfaction
les nombreux appels et les dons généreux qui se
sont empressés d'y répondre en Angleterre, en
Belgique et en Suisse.

» Des journaux calvinistes ont exprimé le sou¬
hait que des livres fussent donnés (pour les pri¬
sonniers), et distribués par des mains protestan¬
tes ; ils ont fait entendre qu'un vaste champ était
ouvert à la prédication de leur foi. Mais que le
gouvernement prussien ait donné son appui à de
tels efforts, c'est ce que j'ignore absolument.

y Mon action personnelle s'est bornée à procu¬
rer des secours aux âmes qui, durant les épreuves
présentes, ont besoin avant tout de se fortifier et
de se retremper. De la même manière, j'ai ré¬
pondu auxv de M8r l'évêque d Orléans, qui
me priait de lui envoyer un prêtre familier avec la
langue allemande pour les prisonniers et les bles¬
sés de l'armée allemande se trouvant en cette ville.

* Le sacerdoce a partout, mais particulièrement
dans les Etats neutres, le noble privilège d'adou¬
cir les terribles maux causés par la guerre et d'é¬
teindre les sentiments de haine réciproque qui

(1) Nous traduisons cette lettre sur le texte allemand pu¬
blie dans le Moniteur prussien.
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élèvent entre deux nations une barrière insurmon¬
table. Il nous impose dans une lutte sanglante si
prolongée cette grande mission de paix, que nous
devons remplir avec délicatesse et impartialité.

* Votre Grâce, dans son c rempli de cha¬
rité, pardonnera généreusement les altérations de
la vérité et les exagérations auxquelles quelques
Français, en présence des cruelles épreuves que
leur grande nation subissait, se sont laissé entraî¬
ner.

y Je crois nécessaire de publier cette lettre en
France et en Allemagne, pour détruire les sup¬
positions erronées et conserver à mon apostolat
son véritable caractère. J'ai à c plus que qui
ce soit qu'on ne puisse pas croire en Allemagne
que je méconnais les nobles qualités que j'ai
eu si souvent l'occasion d'apprécier dans la nation
allemande.

y Agréez, monseigneur, l'expression du très-
respectueux attachement de votre dévoué servi¬
teur et confrère, Gaspard Mermillod, évêque. »

THÉÂTRE _»E ILA GlIERRE.

Le Moniteur p; ussien résume comme il suit la
situation militaire quelques jours avant la prise
d'Orléans :

ce Les espérances que le gouvernement de Paris
avait fondées sur l'armée du Nord française doi¬
vent être considérées comme évanouies' après la
bataille d'Amiens. Déjà, le 23 novembre, l'avant-
garde de la 5e division de cavalerie (comte de
Gr sous les ordres du colonel Lùderiîz,
avait rencontré au Quesnel les détachements avan¬
cés de l'armée du Nord réunie à Amiens, et les
avait mis en complète déroute. Le lendemain, 24
novembre, six bataillons français, sortis d'Amiens
avec de l'artillerie, étaient battus de mème près
Mezières. Lorsque ensuite l'armée française du
Nord tout entière se trouva, le 27 novembre, en
face de la lre armée allemande, elle fut complète¬
ment défaite à Amiens par notre 8e corps d'armée
et une partie du 7e, et rejetée sur cette ville.
Amiens même et son camp fortifié-furent évacués
par l'armée du Nord à l'approche des troupes
prussiennes victorieuses, en sorte que le général
de Gr put occuper la-ville, le 28, sans coup
férir. Le 30, après un court combat, la citadelle
d'Amiens capitula, avec 400 soldats, 11 officiers
et 30 canons. L'armée du Nord française, en
pleine désorganisation, a battu en retraite dans la
direction du Nord, sous la protection des forte¬
resses qui se trouvent de ce côté ; ainsi elle doit
avoir renoncé à l'idée de rompre la ligne d'inves¬
tissement autour de Paris.

«Des efforts plus énergiques pour dégager la
capitale ont été faits dans ces derniers jours par
1 aimée de la Loire, qui s'est montrée plus forte
et_ mieux aguerrie qu'on ne s'y serait attendu.
D'après les rapports français, cette armée; s'ap-
puyant sur des retranchements élevés à Orléans,
doit avoir pris position au Sud de la Loire dans le
triangle formé par les chemins de fer d'Orléans-
Tours, de Tours-Vierzon, et de Vierzon-Orléans ;
position qui permet de concentrer rapidement les
troupes, au moyen des chemins de fer, dans les
différentes directions.

» Du côté de l'Ouest, l'armée delà Loire se re¬
lie, dit-on, à l'armée de Bretagne concentrée à
Coulie, et du côté de l'Est avec le soi-disant 18e
corps d'armée français, qui occupe Nevers.

y Une partie de l'armée de la Loire a été'pous-
sée en avant sur la rive droite du fleuve. Là, le
20e corps français, dans sa marche en avant, le 24
novembre, a rencontré deux brigades du 10e corps
prussien de l'armée du prince Frédéric-Charles.
Les Français ont été rejetés hors de Ladon et
Maizières; une attaque faite par eux, le 26, pour
reprendre ces deux localités a échoué complète¬
ment.

» Le 28, la plus grande partie de l'armée de la
Loire, c'est-à-dire le 20e corps d'armée, vraisem¬
blablement aussi le 18e, et des parties du 15e et
du 16% 70,000 hommes en tout, prit l'offensive ;
le prince Frédéric-Charles concentra le 10e corps
prussien à Beaune-la-Rolande, l'y fit soutenir
dans l'après-midi par la 5e division et par la lre
division de cavalerie, repoussa victorieusement
1 attaque des Français, et déjoua ainsi le plan de
1 armée de la Loire, qui était de faire sa jonction
avec Pans par Fontainebleau. —Pour la suite des
opérations sur la Loire, il ne faut pas oublier qu'au
nord de la Loire, d'Orléans à Gien, esl la grande
foret d'Orléans, qui empêche les mouvements de
Iroupes en masses, et qu'au sud de la Loire, entre
Gien, Vierzon, Blois et Orléans, s'étend la So¬
logne, pays désert, marécageux, tout à fait im¬
propre, dans la saison où nous sommes, aux gran¬
des opérations militaires.

» Quant au corps d'année du grand-duc de
Mecklembourg-Sctrwerin, nous n'avons eu, ces
jours-ci, de ses nouvelles que par les rapports ou
les bruits français, suivant lesquels ce corps
s avancerait rapidement, à l'ouest de la 2e année ( l ) .

» Dans Paris, on doit avoir compté positivement
sur le succès de l'armée de la Loire, se faisant
jour à travers les troupes allemandes qui lui sont

(1) Voir aux nouvelles officielles du dernier numéro la vic¬
toire remportée, le 2 décembie, par l'armée du grand-duc de
Mecklembourg, à l'ouest d'Orléans.
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opposées, el sur le prompt s.cours que la capitale
recevrait de;ce côté, car le 29 novembre, c'est-
à-dire le lendemain du jour où l'armée de la Loire
avait attaqué la 2e armée à Beaune-la-Rol.nde,
le général Trochu essaya par une forte sortie de
percer les lignes d'investissement au Sud, dans la
pensée sans doute de se mettre en communication

avec Farinée de la Loire. Mais il n'y réussit pas,
et n'eut pas plus de succès le lendemain, 30 no¬
vembre, en faisant une tentative semblable, avec

l'orces plus considérables, du côté _ de l'Est, le j que les gouvernements de ces Etats prennent cou- j car le tiers du gain des prisonniers travaillant en ? gogiques dans les préfectur-
long de la Manie. Les jours qui vont suivre décide¬
ront si le général Trochu aura reconnu l'impossi-
bili'é désormais d'établir ses communications avec
quelque armée française de secours, et, par suite,
l'inutilité d'une plus longue résistance de la capitale.

y Dans l'Eut, une tentative faite par Garibaldi,
pou.- surprendre à Dijon le quartier général du
14e corps d'armée, n'a pa? eu une issue heureuse
pour lui. Ses troupes ont été battues, le 26 no¬
vembre, à Pasques, par les seuls avant-postes
allemands. Le général de Werder, prenant à son
tour l'offensive, a atteint, le 27, encore à Pasques,
l'arrière-garde du corps garibaldien et l'a battu
de telle sorte que la retraite de ce corps s'est
changée en déroute. »

en ses confédérés allemands. 11] faudra que la
Prusse, dans le conseil, rallie, au moins 12 voix à
son opinion, avant de pouvoir déclarer une guerre
qui lui semblera nécessaire.... La confiance dans
les bonnes dispositions de nos&quot;confédérés nous
fait renoncer aux objections qui peuvent s'élever
contre cette diminution du plus haut droit de la
couronne de Prusse. D -ns la même confiance est
créé un comité des affaires étrangères, composé
de la Bavière, de la Saxe et du Wurtemberg, afin

y Nos rues sont fort animées ; elles fourmillent
de soldats de toutes les armes. Depuis huit jours,
on travaille activement à la construction de 80
baraques, dont -chacune recevra une compagnie de
250 hommes. Elles vont être terminées. Le reste
des prisonniers, au nombre de 7,000, est loge dans
les casernes ou chez les patrons. La plupart sont
assez mal pourvus de vêtements, et plusieurs ont
dû s'en fabriquer avec leurs couvertures de laine.
Sans doute l'intendance militaire y suppléera,

coup mortel à l'élan national. Se lever _ V
'a patrie, de la famille, des enfants du L,?pel4e
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Depuis que ce ramassis de ..... républicains de
tous les pays est venu former les bandes garibal-
diennes, la guerre tend à prendre, surtout dans
ies provinces de l'Est françaises, un caractère
qu'on ne saurait trop déplorer.

Nous lisons dans une lettre adressée de Carls¬

ruhe à la Gazette de Cologne, 29 novembre :
- Il y a quelques jours, les Bavarois ont pris à

des francs -tireurs, dans la forêt d'Orléans, un
canon double de forme singulière et chargé de
plomb haché. Comme on demandait aux soldats
qui avaient fait cetle capture ce qu'étaient devenus
les servants de la pièce, ils répondirent significa-
tivement : c Dans cette affaire, il n'a pas été fait
y de prisonniers. » C'est la faute de la France,
si la lutte devient aussi impitoyable. Les lettres de
nos soldats annoncent une véritable exaspération
chez eux contre les aventuriers cosmopolites qui
forment le corps de Garibaldi. La loyauté alle¬
mande s'indigne d'une pareille guerre d'embuscade
et de traîtrise... y

Aliemagne.

La Correspondance prov'mcia e examine les trai¬
tés, en vertu desquels les Etats allemands du Sud
entrent dans la Confédération de l'Allemagne du
Nord, et conclut ainsi :

« 11 se comprend de soi qu'avec l'accession des
Etats allemands du Sud la Confédération de l'Al¬

lemagne du Nord se transforme en « Confédéra¬
le non allemande, » et h Constitution fédérale du
Nord en Constitution allemande.

y Que cette extension et cette transformation

naissance et se tiennent toujours au courant des
événements diplomatiques au dehors de l'Alle¬
magne. Ils obtiendront toutes les communications
sur la politique extérieure, qui sont fort ména¬
gées, sinon absolument refusées, au Reichstag.
De plus, l'ambassadeur bavarois aura en tous lieux
les pleins pouvoirs pour représenter la Confédé¬
ration dans le cas d'empêchement de l'ambassadeur
fédéral allemand. C'est encore une preuve que la
Prusse espère qu'une entente parfaite esl établie
et se maintiendra entr elle et la Bavière.

y II n'en est pas moins certain que la situation
de la Prusse au sein du Conseil fédéral sera sen¬
siblement moins forte qu'elle ne l'était dans la
Confédération du Nord. Au lieu de 43 voix, le
futur Conseil fédéral en aura 58, el la Prusse
continuera à n'en avoir que 17, comme jusqu'ici :

| proportion qui peut sembler insuffisante pour la
puissance allemande directrice et protectrice, qui
représente les deux tiers du peuple allemand.
La Prusse se trouve ainsi constamment en danger
d'avoir la majorité contre elle....

y Dans la Confédération du Nord, un change¬
ment de la Constitution, par exemple une pet te
extension de compétence de la Confédération,
pouvait être résolu par les deux tiers des voix du
Conseil fédéra! ; ii fallait done 29 voix ; en sorte
que la Prusie, lorsqu'il lui importait de faire
adopter ce changement, n'avait besoin que de
réunir 12 voix en dehors des siennes. Par le traité
avec Bade et ia Hesse, le nombre des voix du
Conseil fédéral s'était élevé de 43 voix à 48 ; la

lix ; les
que 51, la Prusse

se trouvait encore, comme dans la Con édération
du Nord, assurée contre le danger d'être en mi¬
norité (de deux tiers;. Quoique déjà, dans ces
traités avec Bade et la Hesse, la maj. rite néces¬
saire des deux tiers des voix eût été remplacée par
une majorité des trois quart*, ce'te modification
mème n'a pas été jugée suffisante lors de l'acces¬
sion de la Bavière. Par l'entrée de la Bavière et

du Wurtemberg, le Conseil fédéral comptera main¬
tenant 58 voix ; on en a accordé 6 à la Bavière,
bien que, dans le plénum de la Diète germanique
de 1815, sur laquelle pourtant on se règle pour
la répartition des voix dans le Conseil fédéral
actuel, l'Autriche el la Prusse elles-mêmes n'eus¬

sent chacune que 4 voix. De cette façon, la raajo-

e lev er
ux dem.

ville, tiers affecté à l'achat d'habillements, ne sau- » tenir des incapables, des désiuvrés d

i _.__._wi imtiai s runi ei.îve ue *_&gt; voix, a '.

jj majorité des deux tiers devenait de 32 voi
I petits Etats n'en ayant ensemble que 31, la I

dussent amener certains changements de la Cons- s rite nécessaire des 3.4 sur 58 sera de 43 Îi2;
titution, aucun homme politique intelligent n'en a
jamais douté ; mais ces changements sont du res¬
sort de la législation fédérale, ainsi que l'admis¬
sion mème des Etats allemands du Sud.

- Enfin, l'examen que nous avons fait plus haut
montre qu'on n'est point fondé à dire qu'il s'agit
en réalité d'une Constitution nouvelle, complète¬
ment différente de celle qui existe aujourdhui.

* Si importantes que puissent paraître quelques
concessions, par exemple dans le traité avec
la Bavière, faites pour atteindre ie grand but
national, néanmoins toutes les bases essentielles
de la Constitution actuelle demeurent absolument
intactes ; sur aucun point n'a été décidé un chan¬
gement qui pût porter atteinte à l'existence fédé¬
rale et à l'accomplissement de la tâche nationale.

y La discussion publique dans le Reichstag
mettra ce fait en pleine lumière et donnera aux

î c'est-à-dire qu'il faudrait réunir 44 voix pour
jl décider un changement de ia Constitution. S'il
l suffisait pour cela des trois quans des voix,
l d'après les traités conclus avec Bade et la Hesse,
_ ces 44 voix, en effet, auraient suffi ; mais, par suite
l du traité avec ia Bavière, elles ne suffisent plus,
j car il est établi dans ce traité que tout changement
l de la Constitution sera rejeté s'il y a sen ement
j li voix contre. Ainsi, pour être acceptée, ce n'est
; plus 44, mais 45 voix qu'une modification cousli-
j tutionnelle devrait réunir. Notons que la Bavière,
j la Saxe royale el le Wurtemberg ont ensemble les

14 voix qui peuvent former veto. Si l'on avait
_ maintenu la majorité des deux tiers, comme dans
; la Confédération du Nord, le chiffre de 39 voix
» aurait suffi dans le nouveau Conseil fédéral pour
; tout changement de la Constitution, et la Prusse

(avec ses 17 voix) pouvait se trouver avoir contre
défenseurs de la cause nationale cette rassurante | elle la majorité voulue; ce qui ne peut plus arri
certitude qu'ils peuvent en toute fidélité envers
eux-mêmes et leurs efforts antérieurs approuver
les traités à eux soumis par la présidence fédérale
et mener ainsi à lin le grand �uvre de l'unité alle¬

mande. » ______
Dans un article important, dont nous repro¬

duisons ci-après les principaux passages, la Ga¬
zette nationale de Berlin, organe du parti national-
libéral , apprécie les avantages de la nouvelle
Constitution fédérale allemande et les concessions

que la Prusse, dans l'intérêt de l'unité nationale,
a faites à ses confédérés :

e .... Les puissants efforts de l'Etat prussien,
depuis des années, pour organiser la défense
nationale, assurent aujourd'hui les victoires de
l'Allemagne. Mais il sera aussi juste que néces¬
saire que nos frères allemands du Sud ne restent
point eu arrière de ce que font pour cette cause
commune Westphaliens, Silésieus, Saxons, etc.;
et comme les traités de Versailles, actuellement
soumis au Reichstag, promettent d'atteindre ce
but, nous devons leur reconnaître une haute
valeur et en exprimer notre joie aux hommes
d'Etat bavarois, wurtembergeois et badois. Grâce
à ces traités se trouve établie, sur tous les points
essentiels , ia parité complète des institutions
militaires allemandes. Le chiffre de l'effectif, la
durée du service, l'instruction des troupes, les
dépenses militaires, tout cela doit être dans les
divers Etats allemands sur un même pied, ou du
moins à peu de chose près identique. ..

y Sous d'autres rapports, ne concernant plus la
guêtre, mais la vie civile, l'accession de la Bavière,
avec les réserves inscrites au traité, satisfait moins,
disons-le, notre légitime attente; mais ces con¬
cessions ne font que mieux ressortir quel dévoue¬
ment la Prusse apporte dans cette  de ia
nouvelle Confédération allemande I Nous citerons
un point important. Non-seulement dans le traité
du &quot;23 novembre avec la Bavière, mais aussi dans
celui du 15 avec Bade et la Hesse, la Piusse a
consenti à ce que l'assentiment du Conseil fé¬
déral fût nécessaire pour une déclaration de guerre
au nom de la Confédération, sauf le cas où une
attaque serait faite contre le territoire ou les côtes
de l'Etat fédéral. Ainsi la couronne de Prusse a
cédé en partie son plus haut droit de souveraineté,
le droit de faire la guerre d'après sa propre déci¬
sion, prérogative qui lui avait de tout temps ap¬
partenu et qu'aux termes de la Constitution fédé¬
rale de 1867, elle était libre d'exercer pour la
Confédération de l'Allemagne du Nord.... Si la
couronne de Prusse se met dans l'obligation dé¬
sormais d'obtenir à cet égard le consentement de
la majorité du Conseil fédéral, c'est assurément
de s?. Pflrt une preuve de la plus haute confiance

ver après le traité conclu avec la Bavière... »

I On écrit de Mayence à la Gazette de Silésie, au
I sujet des prisonniers français internés dans cette
f place (28 novembre) :
i _ « Les circonstances actuelles ont donné à notre
5 vilie un caractère tout particulier. Au lieu de l'an-

cienne garnison, composée de quelques régiments,
| nous avons des détachements de tous les bataillons

possibles, sans compter les troupes de p-issage,
; l'escorte des prisonniers, les malades et blessés.
; La capitulation de Metz a élevé à 800 le nombre
[ des officiers français internés à Mayence ; beaucoup
! portent encore l'uniforme ; le café de I'_ris rap¬

pelle à s'y méprendre les établissement»- sembla-
_ blés des villes de garnison françaises. Parmi les
| officiers, il y en a un plus grand nombre qu'on ne
' pense qui savent l'allemand, et les au'res, qui

!&quot; dans les écoles militaires en ont eu une teinture,
' se donnent toutes les peines du monde pour ra¬

fraîchir leur connaissance de cette langue.
» Les Alsaciens et Lorrains, parmi les 27,000

soldats internés à Mayence, se rapprochent de la
population. Ils sortent par groupes, ne parlent
qu'allemand entre eux et se nomment avec prédi- \
Ieclion Atsacims et Lorrains. Les nombreux gardes I
mobiles originaires d'Alsace et de Lorraine se j

, comportent avec plus de liberté que les Français
véritables. En outre, grâce à l'entremise des amis !
qu'ils se sont faits en ville, ils ont ia permission
pour la plupart de sortir sans escorte. Les négo- j

, ciants de la ville en ont engagé un grand nombre
comme commis ; mais, en réalité, ceux-ci vivent à î
leurs frais et en toute liberté. On comprend qu'il
est très-facile aux natifs de l'Alsace et de la Lor- j
raine de se procurer des recommandations pour l
quelque habitant de Mayence, cette ville ayant des l
relations multipliées avec les provinces frontières
de la France. ,

y Dans cetle catégorie de prisonniers, il se !
trouve nombre d'employés subalternes ; fous savent s
que la domination allemande améliorera beaucoup
leur position matérielle ; ils seraient donc tout ':
prêts à passer à notre service, afin de ne pas avoir
à renoncer à leur patrie. Leurs connaissances ne '
sont, il est vrai, pas grandes, mais ce sont des !
gens de confiance, et ils sont au fait des personnes .
et des choses dans les provicces conquises, ce qui î
a bien sa valeur.

* En somme, on peut dire que le séjour de
Mayence a sur les prisonniers alsaciens et lorrains
l'influence la plus salutaire ; ils commencent à re- '
prendre conscience de leur nationalité, et chaque
jour les rapports deviennent plus intimes. Il serait
de bonne politique de transférer plus tard les ré¬
giments formés d'Alsaciens et de Lorrains dans
les villes rhénanes, et vice versa

rait suffire, y

M. le docteur WrèleTchef du département fran¬
çais au bureau des renseignements (pour les pri¬
sonniers de guerre), a adressé de Berlin aux jour¬
naux de la Belgique la communication suivante :

_ Berlin, 26 novembre 1870.
y Monsieur le rédacteur,

» S. M. ie roi de Prusse, reconnaissant la grande
utilité d'un bureau de renseignements sur les
militaires blessés et malades, nous a mis en état
de renseigner les parents sur le sort de leurs fils,
et»;., b'essés ou malades, par les listes, qui nous
arrivent régulièrement des hôpitaux, contenant les
noms des blessés et malades des deux nations en

guerre.
y Le département français du bureau central de

renseignements, qui se charge de tout ce qui con¬
cerne les guerriers français, se met volontaire¬
ment et gratuitement au service de tous ceux qui :

* 1° Voudront connaître le lieu de résidence de

leurs parents tombés blessés ou malades entre
les m -lins des troupes allemandes.

» 2° Il se charge, tant que ce sera dans son
pouvoir, de remettre les lettres qui lui seront
confiées aux destinataires ;

y 3° De donner des renseignements sur l'état
de Sa santé des militaires blessés et malades dans

les hôpitaux, etc.
» Pour que notre tâche s'accomplisse aussi faci¬

lement que régulièrement dans l'intérêt de tout le
monde, je viens, monsieur, auprès de vous, vous
prier de porter à la connaissance de vos compa¬
triotes :

« 1° Que le ministre de la guerre se charge lui-
même de donner des renseignements sur les pri-
sonn'ers de guerre non bU&lt;$és. Les lettres doivent
être adressées : A monsieur le, ministre de la guerre,
dans son hôtel, Lnpzg^r SUasse, n&quot; 5, à Berlin

y 2° S. M. le rot de Prusse a ordonné que les
lettres destinées aux officiers et. soldats franc ds
en Prusse soient remises gratuilemetitpar la poste
allemande aux destinataires, mais elles doivent
porter sur le haut des enveloppes les mots suivants :
Port ,frti luut Verfiigung v. 7/8 70.

y Ces mots y manquant, les lettres qui nous
arrivent en grande quantité tous les jours nous
causent des frais considérables. Les bittes des

prisonniers à leurs parents sont également expé¬
diées gratuitement jusqu'à la frontière.

y Au surplus, je conseille à tous ceux qui s'in -
Pressent aux blessés et malades de se procurer
les listes imprimées des blessés, etc., de Bà'e, car
il se pourrait que le nom du demandé nous eût
échappé en faisait les recherches dans nos listes,
à cause du nombre énorme des blessés. Ces listes

de Bâle sont imprimées d'après les matériaux
envoyés par nous de temps en temps à cet effet à
e l'agence internationale de secours aux blesssés
&quot; militaires, à Bâle. y

y le bureau central de renseignements.

y Le chef du département français,
y Docteur Wrede.

y Berlin, sous les Tilleuls, 7t. y

I?jr.~-_e&lt;e.

Toute l'Europe est témoin de l'effroyable situa¬
tion dans laquelle la France est plongée, et peu de
gens s'expliquent peut-être que cette situation est
due à l'attitude équivoque et au jeu double du
gouvernement français, lequel a été assez mal¬
habile pour se mettre, dès le premier jour, dans
l'impossibilité de faire honorablement la paix, ou
de faire efficacement la guerre.

Etabli par la ruse et par la force au lendemain
du malheur de Sedan, le gouvernement du Quatre
septembre signifia au monde entier qu il avait
lui, le pouvoir et la volonté d'êtie in\ incible; et
pour se placer, du premier élan, fort au-dessus de
l'Empire dans l'opinion publique, il déclara qu'il
ne céderait, en signant la paix, ni un pouce de
notre territoire, ni une pierre de nos forteresses.

Dans les luttes armées de peuple a peuple, et
en face d'un redoutable adversaire, les gens sé¬
rieux font lout au monde pour obtenir la victoire
mais, si l'on est toujours maître de mourir, on
n'est jamais absolument certain de vaincre. An¬
noncer, en tirant I'épée, les conditions de la paix
que l'on imposera, c'est prendre l'engagement pu¬
blic d'être le plus fort, et subir la nécessité finale
d'être un Achille ou un Matamore.

Ainsi, dès son premier pas, le gouvernement
du Quatre septembre dépassa le but et aliéna la
liberté de ses déterminations. Plein de la vaine
prétention de faire mieux que tous les autres, il
promit l'imaginaire, lorsque l'équité publique ne
lui aurait demandé que le possible.

Le gouvernement du Quatre septembre ne peut
donc pas faire la paix avec honneur, tant qu'il ne
se montrera pas en état de l'imposer aux condi¬
tions qu'il a préalablement et bruyamment annon¬
cées. Et comme il ne tient pas de lui même et de
sa propre ambition la mission qu'il s'est donnée
comme il n'a pas accepté, mais usurpé la respon¬
sabilité qui pèse sur lui, rien, rien ne saurait ni
amirstier ses actes, ni laver sa mémoire du désor¬
dre et des ni Sheurs qu'il aura amoncelés sur le
pays.

Condamné à vaincre par ses premières paroles
le gouvernement du Quatre septembre a affaibli
par ses premiers actes les moyens d'action de la
France.

Il a commencé par chasser les députés des dé¬
partements, et par déposer foute l'autorité entre
les mains des députés de Paris.

Ainsi, dès le premier jour, en disant aux dépar¬
tements : c Levez-vous, armez-vous, donnez-
nous votre dernier écu et votre dernier homme! y
on leurdisait en même temps : « Nous sommes
vos maître--, et vous n'êtes que nos esclaves ; à
nous de commander, de dépenser; à vous de paver
et d obéir 1 » ' -

Cette outrecuidance d'une douzaine d'avocats
de journalistes ou de professeurs de Paris ce-tè
dictature des clubs de la barrière, ont porté un i
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La dispersion des députés des départem
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tous, d'un effort tenté
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I animé d'un esprit véritablement national et

tique : le gouvernement du Quatre septeiX
j a oulragés, annulés, menaces, jetés dans |\ ,
| et les populations, au lieu d'être conseillées
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| sol, considérés, écoutés, se sont vues la * *&quot;
I d'hommes étrangers à leur pays, à leurs Ultérpt
S et dont quelques-uns ont même eu la '

proie

érets^
naïveté dt

se faire un titre de leurs mois de prison I
Mai? si le mépris de la souveraineté national?

la dispersion violente des représentants létaux d '
peuple français ont porté le premier coup à 1'/
nergie de la défense, la proclamation sournorî
de la république lui a porté le dernier.

A notre avis, tout gouvernement est bon lor
qu'il est sincèrement établi et sagement pratique&quot;
Si donc la France, franchement consultée, et acre-
mûre réflexion, se donnait un gouvernement rf
publicain, -el si ce gouvernera -nt procurait au m
une liberté raisonnable, une sécurité complète po.
les personnes et pour les intérêts, nous n iiesitericn,
pas un instant à lui donner notre adhésion.

Mais est-ce ainsi que la république du Quairi
septembie s'est établie? Le monde sait bien»

| non Ses propres auteurs semblent même en avoir
| honte, car ils n'ont pas pris le nom de gouverne¬

ment de la république française, mais le nom di
gouvernement de la défense nationale.

Il faut, d'ailleurs, reconnaître que les membres
principaux de ce gouvernement n'eppartienueit
pas sérieusement aux idées républicaines.

M. le général Trochu est un orléaniste avère
si un soldat qui tr.hit ceux qui lui ont donné soi

| commm-ii-ûîfcMpeulêtre loyalement quelquechose
M. Gnnhetta, un mois avant les dernières élec-

I tions générales, est allé demander cent cinquante
mille francs à M. le duc d'Aumale pour fonder ni
journal; et il ne lui proposait pas, comme on li
pense bien, de travailler à l'établissement d'.rit
république.

A vrai dire, c'est Belleville et le vieux person¬
nel de 1848 qui ont proclamé la république; li
gouvernement du Quatre septembre l'a subie, atet
ses conditions odieuses d'usurpationet de dictature,

Ce qui enlevé eu effet toute action sérieuse sir
les populations au gouvernement du Quatre stj-
tembre, c'est d'abord et avant tout son molt

d'établissement. Si le mot république a un sens, il
signifie éviiemment consentement libre de tout
Si l'on avait dit, il y a quatre mois, aux républi¬
cains français qu'ils voulaient gouverner non pur
le suffrage uuiversel, non par la volonté du peuple,
mais au nom de leur propre fauraisie, ils tuiraieul
protesté contre une aussi atroce injure. Et éva¬
dant qu'ont-ils l'ait et que continuent-ils à lairi,
si ce n'est usurper audacieusemeni la volouli
nationale et s'imposer, eux, minorité impeteep-
tibie, à l'immense majorité des citoyens?

Est-ce que le gouvernement du Qu-tre sep¬
tembre a procède avec franchise? est-ce qu'il a dil
à la Fiance: «Voulez-vous de moi? » Non, il '

j trouvé plus court et plus simple de dire : « Su¬
bissez-moi I -

Amsi, i! est bien démontré qu'jl ne reste pli»
en France de véritables républicains; il n'ya .»&lt;
des usurpateurs et des terroristes; car, pour Ml
les , honnêtes gens, république signifie adhésion
libre des citoyens et exercice loyal de la souve¬
raineté nationale. Les hommes du gouverneme»'
de 1 Hôtel de Ville ont clone tué le principe de 11
république, même aux yeux des républicains sin¬
cères. Le Quatre septembre, après l'en*al)is^-
ment du Corps législatif, M. Grevy et M. GirM
du Cher, dont on connaît les convictions républi¬
caines, restèrent avec leurs collègues de la m .
rite, et s'offrirent pour aller prolester, au nom
tout, contre la violation des droits du peuple.

Quels sentiments peuvent nourrir les popula¬
tions des départements envers un gouvernai1
de surprise et de violence, combattu à Lyon,
Marseille, à Toulouse, à P*ns même, par ses pro¬
pres amis? Comment les députes de Parts, dépo¬
sitaires de ce pouvoir usurpé, on'.-ils la nai«
ou l'audace de dire aux électeurs dont ils ont chai
ies représentants: « Venez délivrer Paris! » »81'
en vous passant de la province pour gouverne,
n'avez -vous pas créé vous-mêmes la chance
vous passer d'elle pour combattre ? ,

Comme nous le disions en commençant ces

gnes, le gouvernement du Quatre septembre ^
donc responsable des maux qui s'accumulen
plus en plus sur la France, eu s'ôtant .lul&quot;mfffp
les moyens de faire honorablement la paix ou c
cacement la r uerre. (&amp;e Drapeau

dt

une lettre
du

L'Economisî de Londres publie uu, .- - _8
Havre (24 novembre) qui donne un aperçu ^
«'(nation intérieure et de l'état des esprit
France : j QDe

* Les voix qui réclament la convocation&quot;
assemblée nationale deviennent chaque J0&apos;&quot;^,
nombreuses et plus pressantes ; les gens . ,èreIlt
et raisonnables des départements cons' e(lre
comme indigne du peuple français de se s .^
au bon plaisL- d'un gouvernement d avora ^ ^
tué par la populace parisienne, après qu- 0,
gime personnel de l'empire a été si long __ff
si violemment -attaqué. De toutes les K Bi
villes de comuierce, Marseille, Bordeaux, eS
le Havre, A niens, Lille, s'élèvent °eb£tifS a»
contre les derniers décrets de ToursV ugriqu6'
paiement des effets de commerce et oe doi|,
Quelques-uns pensent que le gouvernem ^
au lieu de se mêler de ces choses, ieu

fibre cours; d autres regardent comme très-pré- i , ces ré7r«rf_î-_ a
iudiciabie que le gouvernement décrète ainsi des î bligatiou de lirl donne.nt pour raison que i'o-
nrolongalions successives d'échéances, élis de- . de l&quot;m\ér\ll J a ete !mP°sée par le ministre
iudiciabie que .   
' .-égalions successives déchéances, et i s de

3iit une fo'

paiement de tn _ ..(. .. . _,
r. .,..., ^ commerce, a Amiens, dans une adresse

prolongations sucée
mandent une fois p.our_ toutes un délai général de '-

,ent de trois à six mois après la guerre. La
chambre» _ -. -,  -_..___
au gouvernement de iours, fait remarquera ce¬
lui-ci que ses décrets ne s'accordent pas les uns
avec les autres, qu'ils sont vagues et contradic¬
toires. La même adresse constate que la situation
financière s'est empirée chaque jour pendant les i
trois derniers mois et que toute nouvelle prolon- j
galion des échéances augmente le désordre et les î
difficultés. Elle ajoute que le mal aujourd'hui est
ar,ivé à un tel point que ' - -
guerre

de

le min
lltéripnr _» , &quot;- &quot;&quot;r»^ .-rieuiinis.

s lre don ;, ,-Par 'T chef h^rarchiqu
P !.. , . S rdevetit dir. élément.Cettee situation anormale nous ayant été ré

lis avnnc A,\ .... 1 , jnill.l. leve ée, nous avons dû rechercher q_e éta t le'chei I Un Y*^-m^ »e bruit s'était répandu que
h çrarchique des instituteurs. N.!s 8a, 0ns b en JL!^0?1' pr fet- de H,11^'6 Garonne&lt; ^ai»

la démission demandée à M. Duportal par le gou
vernemenf de Tours.

Ces manifestations ont duré de neuf heures à
minuit.

Dans l'après-midi, le bruit s'était répandu nue

ZtW?»™*?™- Nous saSon^en I révoqué et remplacé parM:^ pVÔ&amp;àUqu'il y avait, à Paris

si, avant la fin de la
une poursuite légale est permise à l'égard

* Nous nous sommes informé* '
mPn,°? 'Î°US a appris ^ue le deiégué su départe¬
ment de In,,rucjion publique s'appelait M PS, y.
ce nom^
?wtt'!Ji',u,I« bas d'un décretdes effets de commerce et de banque non payés d'uleJJT T™ Jama'S au bas d'un d

innombrables faillites se déclareront, et «Wles l uïZTotà'éiiï1?**^ co»ce'-»ant Fins
ies de cette crise sont incalculables. Le décret | nait- I ?bS™it î &quot;d C6t homme? D'où ve
 ., a  i., t &quot;&quot;&quot; &quot; vu ctvdii-ii lait ; rourqu

iîuerre.du b' novembre ajourne, â un mois après la 8_.n.,
les échéances commerciales dans les parties dû
territoire où l'invasion a eu lieu. Comme un
grand nombre de localités ont été passagèrement
occupées par l'ennemi, on se demande si celte
occupation momentanée doit être considérée
comme invasion. C'est là une question qui inté¬
resse notamment le commerce anglais. »

tours capitale.

Nous lisons dans le Jou-nal d: Bordeaux :
t L'idée n'est pas nouvelle.

» Bien avant que les péripéties de la guerre ac¬
tuelle eussent foi ce le gouvernement de/la défense
nationale à envoyer une délégation de Tours, bon
nombre d'éinmeiits publicisles avaient, maintes
fois, examine la question de savoir si, dans l'inté¬
rêt même de la stabilité de nos institutions poli¬
tiques, il ne serait pas prudent de transférer défi¬
nitivement le siège du gouvernement en province,
à une respectable distance de Paris.

&gt; Bien que cette idée soit de celles qui nous
semblent devoir faire leur chemin, nous devons
pourtant convenir que, jusqu'à ce jour, elle n'a pas

s Faculté de droit. Le soir, cette nouvelle fut ap
i portée dans les clubs, et, vers neuf heures, divers
; groupes, précédés de drapeaux, se sont réunis
| sur la place du Capitoie. Les cris de : c Vive
&lt;; Duportal i Â bas Hue ! » se faisaient entendre.
: Les groupes se sout alors dirigés vers l'hôtel
s «e la préfecture, au nombre d'environ deux cents

personnes et en criant, sur l'air des Lampions :
i &lt; A bas Hue ! A bas Hue ! .
, Arrivés dans la cour de la préfecture, ils ont
; demandé M. le préfet. Entre temns des chhVi.y

ou son ^tenùon^^m^^^sZl^Z i M Du? &quot;iT &quot;^.T pé&quot;étré &gt;dans ia co«&quot;
dad__mis.r_.ion qui demanderait d autant plus ! li^ï^ilï:™^?&quot;&apos; Nous «produisons

fïOAlTOm^ï..  1 . 1 I i * .

uoi son indifférence

a activité et de dévouement qu'elle est de nui. nl,.«
longtemps en souffrance ? P&quot;IS P&apos;&quot;S
«ter nNo.r/?erCheS °!lt 6U p0Ur résultat de &lt;=»*«-

M etonnement on stupeui
dfl,iSdpyMqu. T p«-tei,d ou que Vm Prétend
En Va . I ). . -,J&quot; 6,S Smon- e?t d'origine corse.
p i_m ,1 naît rédacteur de l'Ami de l'Ordre
deUM ^t7 ^r . S-AlpeS' &quot; SOUti!lt la eandiïafurè
de M. Ponoul, 1 homme de la « bifurcation, » ce
u. de tous les ministres bonapartistes qui à porté

le plus rude coup à l'éducation nationale. Lare
eonnaissance de M. Fortoul se joignant à Famille
de M Piet„, pref-t de police, M. Silvy fut pourvu
d une graSge Si!lecure au ministère de l'instruction

a te.,&quot;&apos;.;8 a rd' TS 'e relro«™» «S
[ ?_,„.1:?_c_,..,e de, droit. C'est là, croyons-nous, que

- , t  &quot; -vvu- iVij.iuuui3UIJ

ie passage ie plus saillant de son improvisation :
&lt; Citoyens,

/Quoi qu'il arrive, crions toujours : Vive la
république ] Les hommes ne sont rien devant elle
Peu importe Je nom de celui qui me succédera'
pourvu qu il soit digne d'occuper le siège où ie
suis maintenant. (Les cris suivants se mêlent et se
omondent : Non, non ] nous ne voulons pas I Vive

Duportal I A bas Hue I)
*Le gouvernement de Tours me demande ma

t lT!°An ;iPeU lmp0'1e' Je me reiirerai; il faut,
le salut de la patrie en dépend, ne pas refuser au
IZITT^1 &quot;0tre COnCOurs et nous g™uper
pou, la défense nationale. (Non, non ! vous ne vous
tetiierez pas])

» Les journaux royalistes m'ont calomnié et
leurs calomnies commencent à porter leur, fruits.
Un genpral s'était mis ri-.n= .- :. .,_

y sans avis préalable, au petit séminaire, vers dix
» heures du soir, forçant la porte d'entrée, enfon-
* çant a coups de crosses de fusil les pot tes des
* dortoirs, obligeant de jeunes enfants à quitter
» eurs lus pour les leur céder, .'emparant des
» chambres des professeurs, etc. Puis le lende
» main matin, les é'eves du grand séminaire obli-
' ges de fuir en toute hâte, au milieu de cette
» canaille cosmopolite qui les presse de ses fusil»
y es met en joue et profère contre eux et contre
y la religion les plus horribles blasphèmes

» Représentez-vous les deux églises paroissiales
&gt;de la ville occupées de vive force, leurs nefs
' remp ies de paille, leurs chapelles latérale
» transformées les unes en cuisine., les autres en
» fumoirs, ies chaises et les bancs brisés et jetés
* au feu, etc. J

» Telles sont les scènes ignobles dont la ville
, - a Autun a ete témoin, le vendredi 11 novembre

» et qu. continuent à attrister toutes ies âmes en
| qui les sentiments d'honneur el de ia liberté ne
» sont pas encore éteints. Je liens tous ces dé-
' ails de trois témoins oculaires, dont de ,x pro-
: ;&quot;T&gt; u pet!t sém,naire et uq é,e« &quot;«
Tourfr_ry°nS SaV0ir qUe M^r l'archevêque de
tours a adresse au gouvernement, au sujet des
«ces garibaldiens, de graves observatfô . e,

a d Tmet,'a!U Jes™PP°r«s et les p.a°„&quot; à Z
d'Au'un rChUVeqUe de B*&quot;**°* et ie Févêqu

«_-________!_S_____

Un général s'était mis dans un m'aurai, cm : ïeï'a.
11V men ._«n J- !_* -i . ... J

la Protection de M. M^Um^iirZTpZ
ure ii y a quatre mois, pas plus, Je réinlc°r» an ; .., &quot; &quot; &quot;&quot;&apos;&quot; &quot;&quot;° un&quot;s ail mauvais cas: je J'ai
ministère, et en fit, savez-vo.s q_o v Te dfrerteur iciZThT ^^ de la foule' Je Pai conduit
de l'instruction primaire 1 4 !leCÎ6Ur , 'Z? , T„ eSC°rle' Je Fa' Pr*4é et l'ai fait
/ Créature de M. Fortoul, créalure de M Pié- aller F H' .&quot;.r&quot;18&apos;&quot; PT Tours' ou « TOulal't

été prise au sérieux par l'opinion, qui n'y a%u ! &apos;&quot;&apos; c.ré«,uTe de M- Maurice Ri.hard, serviteur ' pirer'ét la d «-i l»&quot;86 a°teS arb^aires et d'as-
qu'un paradoxe soutenu avec plus ou moins de | IZZTJ™ F*^&quot;™ de l'ancien rég'- ' P -* - dlclature.
talent Aussi ne la remettrions-nous pas aujour- n&apos;1(&apos;a,n&quot;&apos;&apos; '- - J- '
d'bri sur le tapis, si nous n'y étions pas encouragé
pardiverses circonstances, d'abord par l'expérience
forcée qui se fait a Tours, au grand profit de la
nation, ensuite par les tendances de notre jeune
République.

&gt; Nos gouvernants, en effet, semblent disposés
à demander aux institutions américaines les inspi¬
rations de leur politique. S'il en est ainsi, pour¬
quoi ne feraient-ils pas de Tours ou de toute auire
ville du centre de la France, relativement à Paris
ce q.i'est Washington relativement à New-Yofk ?

&gt; New-York, par son importance industriel]- et

paga.eurzéléYuTerViï^ nous avait condamnés en

S!;iS?être à T°-S 'représentant de ï j aS^^^^^^r^a^
i ^v^^^iz^s^ i Si;^r- sé etrai été™-

.! M Jules Simon, c4 que la boLe f dum£tr i a mairté^v'16^^' * &apos;*&quot;&quot;*««« ^se de
i républicain a été surprise. u ministre .la liberté y gagnera peut-être. (Non ] restez*
! ». M. Silvy, depuis qu'il est à T.urs, a-t-il du ' &quot; ° &quot; -

moins cherché, par sa franche adhésion&quot;! la Re-
; pub. que. par son dévouement aux intérêt qu'il

d'nge, par son labeur de tous les instants , à ef-. , . -uuusirie'i-1 et f. /. «  . a &apos;&quot;sianis , a et-

commerciale, par l'immense développement c,_u à&quot;,J% Tm T paSSe a d ûdieux el son origine
acquiert chaque jour, semblait naturellement dési- I l0^c,,e.? Nullement.
gne pour capitale aux Etats Unis. Mais dans celte
ville, a côté de la population laborieuse, active et
paisible, se donnent rendez-vous tous 'les vaga¬
bonds, tous les flibustiers, tous les aventuriers de
tous les pays, qui seraient pour l'émeute des re¬
crues toujours prêtes. Il est probable que, si se
conforma,,! à la cou' urne européenne, l'Amérique
eu place a New- York le siège&quot; de .on gouveX
me, la Constitution américaine serait depuis
longtemps déchirée par le despotisme ou par l'arar
^■^plU..ag-s,le.AméSe.insontr.n pôle
Jitrgouveinement central à 300 kilomètre? d
Jw-Uk a Washngon, ville presque déserte
onl* membres du Congrès peuvent délibérer en

pa»Pe°ilerq;rude™e ™ ^ n'-iterions-nous
gonvtem ,i&gt;arn-dë-b,0,quë&apos; ,a Pai* établie, le
»n« le ftut7îî 'aiD f0I,C!i0nnatlt régulière-
p.ys oï em ,» , &quot;/ Semer ' éP°™nte da„. le
M la nui ô' ' U'fCOmpr0m(Ure une fois de i
fo«d-r 2 &quot; etC, et m°,dér(Se ^'onveut
e»»pde _U» aq qUeiqUCS faclieux&gt; Par un
'Hôte de V , e ..t à 7 * ''emParer de
V|neen,ies nï . n'6r !es gouvernants à
^urie'-meUre,^leUrlitU 6t Plafe
k tonfi.n'c™;r„!v.UCUe D6&quot;-6&apos;6 auxS°^ernements
P&quot; excellence? y: °r* &quot;nS 6St ia ville emeutière
C&quot;&apos;«Î le&quot; mo^f .Prenne P,8S sur notre intention!

«il: !wt W« mal choisi pour

y d. P? i0n am;ee a ToUrS' dit hRép'bliqu*
y 1 7.T' e\la ^àUque est bien infor-
» mee M. Silvy n'a absolument rien fait... que
» es affaires des bonapartistes et des conspira!
» teurs monarchiques de toute espèce. Au cun
* changement n'a été opéré dans le personnel

se trouve encore dans le

ecrire un réni,;_;i„-  &quot;&quot; &apos;&quot;&quot;&quot; V'I,U1». pour
' ' So i I&quot; ,COmre. Ia «r&quot;&quot;de et vaillante

&apos;&quot;eroique, I opm-âtre résistance, sau -
c&quot;é, d„n:
yeralaFratj

Tout

» que la veille de

| » réaction n'a qu'à le vouloir : elle rencontrera
| * panout, dans les villages comme dans b s cités
| » les hommes et les instiumems qui, en 1869
; » couraient au triomphe de la candidature oifi-

* r6 le&apos;e.;e&quot;1870&gt; a l'adoption du pi. bische
I ST' i M; Si Vy' la SaVanle H Puissante il
- chine électorale est demeurée intacte et toute
» prête pour recommencer son jeu »

y II y a là péril, et péril grave. Dans foui Etat
dans toute situation d'Ftat, l'éducation nationale
est un intérêt de premier ordre. '
particulièrement lui doivent leurs sollicitudes' ie,
républiques étant, à l'enconire des monarchies
ondées sur les progrès de la raison et le déve'

Joppement du savoir. Notre gouvernement de la
défense nationale est assez intelligent et asse-7
actif pour mener de front l'instruction et la guerre-'
car ! instruction comme la guerre constitue notre
affranchissement. Qu'il avise donc et se hâte il y
a urgence Qu il reinette en mouvement la machine
si malencontreusement arrêtée par la présence de
M.bylvi; et, si ce dernier fait obstacle, qu'on en
agisse avec Jui comme on en a agi avec le person¬
nel refractaire de l'armée : qu'on le supprime _

, » On m'a demandé ma démission, je l'ai carré-
; ment refusée, et, il y a une heure, 'ai envoyé au
ScTrE d,e-T,?Br&quot; Ua ^«mmeTinsi
Ti .... &quot;h, Q CelU1 d entre vous &lt;Ioi a fait «n seul
* chercher.^8011 P°Ur la ri*»*&gt;liq*e vienne Ja
Tours&quot; sVeTairCid0Ul|eUr que le ^ornement de
tour, se lance dans les voies de la r 'action Es-
?&quot;«« TT ér-6 ViCtl'me' Je Suis ,a &quot;«onde

,n7Z^&quot;.ÏÏe?J-&quot;B^.U«&quot;?&apos;e«&apos;i;m.i,icore dans e même é» .f '' dan. i,,» ;&quot; ' &quot; e&quot; ' Ie resterai; mais

la chute de l'Empire. U \ Vol &quot;.M)&quot; ^ ^ a&quot;&apos;êté '- (*» ' -« '
' revEenu&quot;,&apos;.nrlJde t Vréject&quot;™&gt; la manifestation est

du hZidn h . P f f C'Pit°le' °&quot; a ann0»cé
envove che.t° R * 1^m-airie ^ la députation
Peu Se, U î &quot;r/1*&apos;1 paS enCOre de &quot;&apos;tour,
et a dit ' yeû R°yannez a P*™ au balcon

mil!;6 Ci,,Gy€n DuP°rtal ne donnant pas sa dé¬
mission, le doyen Hue ne sera point préfet
tovpn ' T°yei &quot; Je V°US invi,e a aller chez le ci-
rnS 'IA? °&apos;!&quot;f r q'ie ™ « 'e y-.ez pas

Angleterre.

*£ ^&apos;iWA_;?1_^.&apos;r_Mi^&quot;tt
à *. m r;„, - &quot;_&quot;.ieiLi£t, a laite recemmenr
a o. M. I impératrice Eugénie U1™

« Le Murnmg-Post, qui a le premier an_nn,_
J maruge de ia princesse LouisJ.vïc Je 2o
^X:ieThiZ&gt;rz si8 rn m°:&quot;s

comnliT-T f» 6 CCt emP»-esseme..t tardif à
.aS^rez^ïerové^ ? v-». et

^is^rt^eE„géK b..tr„lee
dstanrequ, sépare Balmoralde Ch lehursl
F dqr&apos;âitai.CC&quot;e é,P°qUe,e!le n'était P« en EÎ,«Ï
Par le m! ^T' du &quot;pprochemeut signalé
connue f^T^-^V qu,'un ^«&quot;gement quel-
e iléqe»Et S t1^ danS-,a -POsi,io&quot; de l'illustre
po u? rien dan ceVenlUahtéS P°liliquPS n&apos;e&quot;tre«
y^^rT^l^T^et

' -Ji-»âîr^ji? j._aE£_^^_s:^jES3jd&gt;-.__- _

■3.±te kï.ïï_: &lt;5°&quot;-^--r

bandes de
■M(?).NoU s avons seulement en vue ces- Je Derti.rK-i  ua&quot;,cm « » vue ces

am»nieux ; ur0ateurs' menées par de criminels
.. . ui» .u rie sont c.,f,-.r_,i„ j&gt; *-&apos;&quot;u.«cis  , . ^_,„.,B_ir_ilclll,

_. *ont sati.fa.ts d aucun régime et licite, qui est douteu-e :îe«U]tiffi?up's Prêts à
m libertés. Il a violer toutes les lois et toutes
*m «aviron L.-_°-._C0.mP ..?' le 51. octobre : ils

_.« Liberté publie l'ordre du jour suivant du gé¬
néral Trochu. Nous reproduisons celte pièce à

» édC„,.f ^rf.1;™!&quot;1&apos; Sa,ls en «««tir l'aothen-

trave Barde ,._hnnV&quot;&quot;8- mil'fi' et Vho™^ et
ln,s à I» raisÔ» M e-Pa';IS,eilne lss a facilement
celle ia6m. minn!a,'S n en est Pas moins vrai que
&quot;&apos;&quot;tpoTleêon COÛStltue »n danger perma-
, î Su'»PoS«Jlg ! ,rpifeTnt d0, l le siéSe esta Pans.
ral dé«ûiiive»_;, , Û&quot; ralre' ]e gouvernement cen-
&quot;&apos; emputes ,,&quot; : l tra»sferé en province. Dès lors,

T acc&apos;&lt;iem |0 ' s,en.nes sont considérées comme
Ue ce f«oesJ. . qU1 ne saurail avoir aucune in-

.. - « *ur -e res'e du pays; des lors, s'ily a b

îusi I
Ma, led
^è^^^^esdeParisJeWdera

a8Se&quot;l0|ée na.i_'3',Uroubler ies délibérations d'une
BOus

que

c;«e.natioliaJe.
: qui s'

coiifir
les

eï.n?„Sirî'n' s!1!_de™ie&quot; temp.

' Une succession de faits d'une haute gravité
est venue montrer au gouverneur de Paris que les
pnnepes qu, fout la force et l'honneur des trou-
sSnt-DS r héS da&quot;S !C C01'ps d'armée de

y Le sentiment du devoir, l'observation des rè-
Sies, lo respect .ont qu» lquefois méconnus, el de
telle- infractions, même en temps de paix ne
sauraient.étre tolérées devant l'ennemi ; cette si¬
tuation compromet au plus haut point la réputa¬
tion, la digmte des troupes, et elle crée pour la
défense de véritables périls.

» L'ennemi exploite ces désordres qui se na .-
sent sous ses yeux, et le gouverneur a appris avec
autant d'indignation et de'surpr-se que de re a
lons, aont les oîficiers et la troupe ne ju-ent pas

la portée -tendent à s'établir e'ntre nos&quot; avaS.-
î^fl&quot;?1^8 fvaPl-P,08tes prussiens ; et c'est au

Un citnyen'que'nous n'avon s&quot; pas 're'comm et'niii
était a coté de M. Royannez pre^id *ZT£Z
*,*£*&amp;*[? ,ose sur ie bouie-rd' au

I L'aï.IsfrMdetTM'-R°ya?neZ 8 été écoutée.
^acircsse de M. Hue étant alors bi^n connue la
S™ a,&quot; i eSt rendUe StUr Q bo-'e^d d^it
« ma son qui ha avait été désignée On a h__„

a paru et a prononcé les paroles suivantes aïe
nous croyons aussi très-fidèlement reproduire -

«f Citoyens,
J v

leuse

-niendn HP înV &quot;&quot; &quot;V&quot;&quot;&quot;5&apos;11 cu'e nien entendu,

h compris ' S1 C 6&quot; P°SSible' et surt0^ être
tion d! C.l°y mini&gt;tre m'a ProMenti sur la ques¬
tion de savoir s, j'accepterais les fonces Se

£-I-S___S3S___

J vous prie de m'écouter avec une .cr.m„
IaTT i&quot;&apos; J°™*™ «tre biUenneeS„CtrenPdUu:

gués. Leï'r es d ^7^! Î^Z™&apos;!&quot;}.?*!™&apos;** P««Parl des en Au
ques

Tli*»lTm^nes- ^ur résidence
Cce,l!,Vi'^ eu PaClfiqUeS' a soixa«te lieues
* ,V ,neR publfaelmelî&quot;,,de d0ler enfin la
- a.CcliWMe. &quot;,.!,q&quot;e Paisib'e- si la République

'nous, anninriio A\ .,-.:.._.
mTes -^.irri.ler . i^.1 t&apos;«&apos;»&gt;«.c, ». ia uepub ique

^tstable^ fez nous, appuyée d'institutions
f v°ici le te -i ' - -

^ttaPOpula«ona Ta leE i' Pt°^ &quot;e pas faciUter
/ Une m de M' Gam'

fa.u,.à '« fois.6 dS'est éIevée vers nous de divers
!eUra'à/«cuter \mostfeurs se refusent, pa-

PtCSet-;. i . ,a Circu fliro mî-I.iA»:-!!.1..i.;;w«

leuts loyeis avec une énergie qui ne reculerait
devant aucun sacrifice.

y Ma sévérité s'exercera par tous les moyens
pour ramener dans le devoir ceux qui s'en seront
écartés; mais j'ai le ferme espoir que je n'aurai
plus 1 occasion de sévir, et que mon appel au pa¬
triotisme et à l'honneur des sfficiers, sous -officiers
et soldats du corps d'armée sera entendu.

y Au quartier général à Paris, le 19 novembre
1870. Le gouverniur ds Paris,

» Général Trochu. »

Crit ia lec&quot;tureirHU!aLre, minisleriellè qui
ecture du Bulletin de la Rfyu- h ANARCHIE A TOULOUSE.

E)ZiTitTr^ le/i°^ï&gt;«VoPtaL
l'ami Zn , UuA %)0tre «émission!) Je c„ic
't non ^TZ^VT'lr^ ^^
' Empirer,-: co'.ïb 'r. S^^Vî^^V
dis pas pour m'en vanter ie Zk h! e
se vantent de rien mais il V__, e,CeUX ('ul ne

&quot;èxieeS i Pr6t' S' ' i,l!érêl de ia R'publiîïe

( rMair.' .f°'-e démi sion ! r~ C£«T

Demay, à .ÏSïï. tlte l îa^ntonï^ .
au commandement de la 12' division ft

» Les conditions veulent dire oue «i plu
1 :ÏÏ;?^S: Je n -eepterai^as. &quot;$% £

TTumultlt: dm°n ^ Je n'ai Pa s de nim^i».

ÏÏ'é ard°nd r MS S_;3me PTje «»™eJent
UP°JÎ_______ (Emancioateur.)

Cn ht dans l'Union :
« Le Moniteur, en parlant, d'aillenr. *.,

termes, des désastres d'Autun, les «libue à 7'
enfants perdus du corps de Garibaïdi ° . ' S
sont pas des enfants perdus, c'est 1. h\nL%m
même qui a commis &gt; violences. Q^k&quot; i_
lettre suivan e que nous recevons d'Aui ,1Se

Représentez vous, monsieur 1 e reditDes manifestations de la plus haute gravité . «.présente? v_„ . mn .
viennent de se produire à Toulouse, à propos de | &gt; garibaldiens ivre hZ. T'' e redac!eur, 600

, «ies poui ta plupart, arrivant,

anetes.

se servent conlre „0! „in*l&quot;A &quot;&lt;»&quot;

«e se»&quot;&apos;,'dJ e '' °&quot;&gt;m .P™-«i-n.
m-.es, m«ll,e„reu..m™. q ,s ,UI !°»&quot; «'I-
les i, ,™ 1, &quot;&quot;, I&apos;&quot; &quot;&gt; de 8 «erre d.os

d'hier . P„. T , le,,lles dans son numéro
&quot;siTfa,t£sercurS;u8r c si rn-ih,«.
» Pleines de b!^'T^S^lï ^^S
^ To\! eiuT S à 'e.Ure fê»-es,risS'.eVOïïs

ma;ctndsTen;,;0iogrbiirvuxfe&quot;ê!resd-
sentant les SouveS 'An '* °8l'îeS npré~
[a guerre, réunlISur^ X Priï^&apos;d&quot; §
Bismarck et de Moltke étaient «,i llu?se&quot; MM- de
du conciliabule. Mai , \_ _a dt Y&quot; .,c,n&quot;s *****
on lisait les mots suivants « li* Pholo*ral&apos;l&quot;p»
» de frères- ne n„, IT ' Soyons u&quot; Peuple
» ni dans la' JéV,0.,&quot; \epar0M ni dans '« danjer
peûp^'j^nl'*. qUe !es PriDces allemands ; le
Mollis ami PusdduSroiïpet ^ ™»*™*»
lement représenté PrUSSe' n &gt; élail &quot;«1-

exc^^uïexctaï.fc'0 &quot; r.paCe chmh* »&quot;
la corruption d^FrnctrM &lt;Ja&quot;S Ce quT S^U°
c» qu'on pense d'offi^ M«'s q» on nous dise
des inaiso1Tel ^Zi P™»«na *olant dans
oppose de résist nci ! ? Personne &quot;e leur
dames, le lin?e les ,-nh ' ,0lTS de t0iieîte â™
pendules, que ces hVnrf f&quot;&apos; les. .^0!,x' el Jusqu'aux

y L'aràéeL. fsbaud-ts expédient en Alleai^ne'
Si cette S™'SV7 ' éTU de SH disdP^-
n et Z mo» T ' ?nsemb|e des „,a-
pourraitpeut-ê^r~er,&quot;,;ns&apos; 'jrmée Pr»ssie,,e
de la précis»on .?' q qUe droit de fe va&quot;!er

nemi doit à la propriété privée l ? ,q&quot;e ' e&quot;&quot;
r «eus, et surtout les officier de Ci pr&quot;S&quot;
I dro I nn'i i„ i &lt; ul.&quot;Lieis oe Uuillaunie, non*

° Ole* if.'™,- !&quot;l&apos;&quot;°&quot; de *&quot;&apos;&apos;&quot;&quot;&gt; &quot;&quot;&quot;&gt; '
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&gt; nouvelle contre la stabilité des institutions ;
- le pays est loyalement consulté sur la conve-
y nance de l'ajournement des réformes proposées

officiers, tous prétendus gentilshommes, de voler
les objets de toilette et les bijoux des femmes,
pour les expédier en Allemagne, soit pour être
vendus, soit pour l'usage de drôlesses sans pudeur, j » le 19 janvier. j&gt; A ce point de vue, je demande
le roi qui e«t à leur tète est un chef de voleurs ; ; à Votre Majesté la permission de lui soumettre
et si jamais le sort contraire le faisait tomber aux. ï une objection respectueuse à -l'égard des indica-
mains des Français indignés, ce chef de barbares j tions transmises par ordre de l'Empereur à M. de
ne mériterait ni le supplice du soldat ni celui de ; Saint-Paul, et destinées à servir de thème à quel-

et

l'assassin vulgaire ; on ne pourrait lui accorder
que la potence. »

LES PAPIERS SECRETS DU CABINET DE l'EX-EMPEREUR.

(Extrait de la 12e livraison.)

La lettre suivante, écrite en 1868 à l'Empereur î
par M. Rouher, témoigne de l'inquiétude qui sai- j
sissait l'empire : j

e Cette confiance de commande manifestée par '
les opposants, ces découragements trop faciles de
la part de nos amis, ne sont pas choses nouv. Iles. _
11 semble même que ces crises aient quelque chose j
d'endémique, et que leur périodicité soit marquée j
par l' arrière-saison. t

y L'Empereur n'a pas perdu le souvenir de ces ;
inquiétudes fatidiques, et cependant dénuées de '.
tout fondement, qui se sont propagées à d'autres '
époques. Ces symptômes ne me semblent pas plus i
redoutables aujourd'hui qu'alors. Cependant, il est j
bon de chercher à s'en rendre compte et de trou- l
ver un remède au mal, s'il y en a. Les préoccu- j
pations publiques me paraissent se résumer dans j
deux points principaux. : îa prévision de la guerre, !
les excès quotidiens de la presse. _

» Sur le premier point, le débat se concentre ',
sur une unique question. Le gouvernement impé- \
rial consentira-t-il ou non â l'incorporation im- i
minente des Etats du Sud dans la Confédération j
du Nord? Votre Majesté peut-elle dès aujour- {
d'hui, pour ainsi dire à priori, donner à cette l
question une solution précise et énergique ? La j
prudence et la ré«erre du langage ne nous sont- j
elles pas imposées ? Mais les intérêts et les pas- i
sions de la polémique ne tiennent aucun compte j
de ces nécessités gouvernementales et diplomati- j
ques. On demande un oui ou un non bien absolu \
et bien carré, comme si un gouvernement pouvait )
proclamer la paix quand même et quels que puis- j
sent être les événements ultérieurs, comme si une 5
déclaration semblable, en excitant tes audaces ri- !
vales, n'était pas plus propre à conduire à la j
guerre que toute autre attitude... j

y Quoi qu'il en soit, les appréhensions suivent ',
une proportion géométrique, et la stagnation des ;
affaires, chaque jour plus accentuée, excite déjà ,
les plaintes vives des centres industriels. Je sup- I
pose que Votre Majesté, lassée de cette position j
équivoque, veuille faire une déclaration explicite, i
Que dira-t-elle? Récîamera-t-elle la ligne du
Mein comme la limite contractuelle de la confédé¬
ration du Nord et la violation de cetle limite
comme un casas belli? Il est de toute évidence

qu'une pareille déclaration jetterait l'alarme dans
tous les intérêts et nous conduirait précipitam¬
ment à travers des incidents diplomatiques très-
rapides, &amp; la guerre avec l'Allemagne. Or, sommes-
nous prêts?...

y La nature des choses, nous condamne à une

politique d'expectative consacrée à fortifier le
courage des gouvernements des Etats du Sud, à
nous organiser militairement, à préparer nos
alliances, destinée à prendre ultérieurement con¬
seil de la situation générale de l'Europe, soit pour
consolider la paix, soit pour engager un duel re¬
doutable avee l'Allemagne, soit pour prendre ré¬
solument autour de nous des compensations né¬
cessaires.

Quant au second point, il est incontestable

ques articles de journaux
y Une polémique dans ce sens, si voilée qu'elle j

soit, fournirait bien vite l'occasion ou le prétexte j
à tous les journaux de crier à la réaction et même
à la trahison. 11 me parait tout à fait inutile de
donner un pareil prétexte aux agressions. La ré¬
solution d'un retour n'est pas de celles qu'on
puisse utilement pressentir en la versant dans la
polémique des journaux. Il faudrait carrément la
poser devant le pays, lui demander sa décision, et
du même coup reprendre les armes disciplinaires
conféiées à Vadministration par le décret de 1832.

y En dehors de cette ligne de conduite, toute
indécision, tout tâtonnement ne feraient qu'aug¬
menter le trouble des esprits et l'ardeur des atta¬
ques. Je croirais donc, jusqu'à nouvel ordre, plus
sage de ne pas faire les publications indiquées
par Votre Majesté.

y Daignez, Sire, agréer l'assurance de mon
profond respect et de mon entier dévouement.

» E. Rouher. y

Rouher mou :

Arrête *
« Art. 1&quot;&apos;. Sont interdits tout affichage

placards de journaux, feuilles publiques ou écrits
politiques de même nature.

. Art. 2. Le préfet de police, les comman¬
dants militaires et les officiers de la garde natio¬
nale sont chargés de faire arracher, détruire et
supprimer les publications affichées en violation
de l'interdiction ci-dessus.

y Art. 5. - Les contrevenants seront pour¬
suivis conformément aux lois. Ils pourront être
déférés à la justice militaire. ,

. Art. 4. Le préfet de police est charge de
l'exécution du présent arrêté.

y Fait à Paris, le 20 novembre 1870.
1 Général Tnocuu. y

elle s'est donné la mission d'aller offrir un ri
au citoyen Gambetta. Ce drapeau qui ,_, .^«&quot;fi
monté d'un bonnet en plâtre doré, rèsseml 1 SB&quot;&quot;
un bonnet de coton, mais .yant des prêtent' à
une origine phrygienne, était d'une din à
telle, que le jeune homme qui le portait -ensi0'1

M. de Persigny trouvait
« Sire,

y M. Rouher a fait un magnifique discours,
quoique affaibli par une concession que je re¬
grette. Il a remis les principes à leur place, et il
en était temps. Mais je me permettrai de dire à
ce sujet comme Catherine de Médicis : « Le drap
. est bien coupé, il faut maintenant le coudre, »
c'est-à-dire : il faut rétablir l'autorité par des
actes. Or, comme ce n'est pas par des discours
ni par les attaques de ses ennemis que l'autorité
a été ébranlée, mais bien par la faiblesse du pou¬
voir, ce n'est pas par des paroles qu'on peut le
rétablir. Dans h un&quot; jours, od aura oublié le dis¬
cours du ministre comme ceux de l'opposition, et
la situation continuera en s'aggravant, si l'on ne
prend pas en toutes choses l'attitude que réclame
le pays.

y J'ai assisté aux principales séances de la
; Chambre. Cette Chambre est excellente ; aussitôt
i qu'on fait acte d'énergie ou d'autorité, elle applau-
: d.t avec transport. Si, depuis deux ans, on n'avait

pas mis tout en question, et mème les candidatures
| officielles, il n'y aurait pas eu cette défection que
_ signale le chiffre 63.
\ y Tout cela, calcul d'orateur qui se ménage un
l succès, mais politique nulle.
i - Néanmoins, le discours en lui-même est une
! déclaration excellente à laquelle je m'empresse
I d'applaudir. Mais Dieu veuille que les paroles
j soient suivies d'effet ! *
| Autre lettre du même au même.
i c Votre Majesté se plaint du défaut de fermeté
î de la justice. Compter sur une répression par la
! justice est une pure illusion : c'est une arme es-
I sentiellement intermittente et faible. En user trop
| souvent, c'est risquer de briser cet instrument
J fragile. L'empereur en aura la preuve par le juge¬

ment rendu hier contre le Courritr français pour
un article détestable. Ce jugement condamne M.
Vermorel à B00 fr. d'amende, y

Encore un billet curieux :

11 Palais des Tuileries, le 30 avril 18GS,

» Monsieur le président Benoît-Champy,
y L'empereur voit avec regret le procès civil

Le gouvernement de la défense nationale,
Sur la proposition du grand chancelier de 1 or¬

dre national de la Légion d'honneur,
Décrète :

« Art. 1&quot;. La décoration de la Légion d hon¬
neur sera modifiée ainsi qu'il suit :

s La couronne qui surmonte l'étoile sera sup¬
primée et remplacée par une couronne de chêne et

y Le centre de l'étoile présentera d'un côté, la
tête de la République, avec cet exergue : «' Répu-
y blique française, 1870, » et de l'autre les deux
drapeaux tricolores, avec cet exergue : * Honneur
- et patrie. »

- La plaque de grand-officier et de grand-croix
portera au centre la tête de la république, et en
exergue : « République française, 1870. Hon-
» neur et patrie, «

y Art. 2. Le grand chancelier de l'ordre natio¬
nal de la Légion d'honneur est chargé de l'exé¬
cution du présent décret.

y Fait à Paris, le 8 novembre 1870. »

Le Nouvelliste de Rouen publie, sur la foi de
M. de Rouzé, l'un de ses compatriotes récemment
arrivés de Paris, une lettre pleine de nouvelles,
parmi lesquelles nous glanons les suivantes :

s Les promeneurs habituels du Jardin des Plan¬
tes constatent, non sans amertume , que le nombre
des bêtes « bonnes à manger » diminue chaque
jour, principalement les bêtes à cornes. Les deux

bait sous le poids. ' 1.- ^ _uccom^
y Suivie de quelques gamins qui piai'p,

Morseillaise, la citoyenne Delhoni s'est diril sT '1
la préfecture, où le groupe de curieux a/ Vers
M. Gambetta, qui l'avait peut-être vue par | &lt;?&apos;&apos;
nôtre, a eu soin de ne pas l'ouvrir, et de fajra ,
pondre qu'il était à l'armée de la Loire. Corn6 ^
fallait bien que quelqu'un répondît à la citoif16 ^
Delhom, un journaliste attaché au cabinet.1'
ministre s'est dévoué. 11 est descendu, et si » 1
perron il a reçu en pleine poitrine '' ' &apos;&quot;

arge

profond dans les esprits et donne à nos amis un
sentiment de grande insécurité pour l'avenir.
Accoutumés aux traditions antérieures, ils récla¬
ment l'intervention de la main modératrice pour
arrêter ces polémiques désordonnées qui irritent,
déconsidèrent et affaiblissent toutes les choses et

toutes les personnes du gouvernement. Ils ne
l'aperçoivent pa3 et s'écrient: « On ne sent plus
y la main du gouvernement ; il n'y a plus ni unité
- ni énergie dans l'administration. »

y Eh bienl il faut le constater avec netteté une

fois pour toutes , c'est là un véritable anachronis¬
me. L'inauguration de la liberté de la presse a
constitué une véritable révolution dans notre ré¬

gime politique. Le gouvernement et les pouvoirs
publics sont appelés désormais à une grande
épreuve, dont il est, quant à présent, bien diffi¬
cile de préjuger l'issue. Toutes les questions im¬
portantes ou minimes sont portées sur la place
publique et présentées à la foule sous un verre
grossissant. Chaque montreur de lunette a son
public, et . les journaux du gouvernement, qui
n'emploient que des conserves, ont très-peu de
clientèle, s Le pays éclairé s'affranchira-l-il des
excitations énervantes de la presse, et ce qua¬
trième pouvoir perdra-t-il son autorité malfaisante
pour ne conserver que son rôle de contrôleur
vigilant et utile? Là est le problème dont l'Empe¬
reur a voulu poursuivre la solution par les réfor¬
mes du 19 janvier.

* Mais ces réformes n'ont pas encore reçu leur
consécration définitive ; beaucoup de personnes ,
en l'avouant ou sans le confesser, conviennent des
inévitables périls de l'expérience , veulent s'arrêter
et demandent, sous des formes diverses, à l'Em¬
pereur de revenir sur son programme.

y Mais, autant il serait difficile de ne pas lou¬
voyer actuellement dans les affaires extérieures,
autant il serait nécessaire d'avoir devant le suf¬

frage universel une allure déterminée. 11 faudrait
lui dire carrément: e Le journalisme et les pas-
» sions'ennemies tournent violemment toute liberté

que le dévergondage de la presse jette un trouble ! pendant entre Mme de Magnancourt et _ ses deux
. 1 t  ,..  ?.. _. j _  :~ , ni. __.nl l'un .cf n_..iAr _. la o-nr.î. imn. rialpfils, dont l'un est officier de la garde impériale.

Sa Majesté désirerait qu'il vous fût possible d'a¬
mener le rapprochement des parties et de préve¬
nir par la conciliation le fâcheux retentissement
d'une lutte judiciaire.

y Agréez, monsieur le président, l'assurance
de ma considération la plus distinguée. Conti. »

La livraison finit par une lettre de M. L. Ma-
gnan, demandant à l'Empereur 130,000 f., lesquels,
ajoutés à 80,000 fr. « abandonnés par la liste ci¬
vile, » constituent la bagatelle de 250,000 fr.,
et par une autre de M. E. de Parieu.

Le vice-président du conseil d'Etat écrit à l'Em¬
pereur qu'il a dîné la veille au ministère des af¬
faires étrangères et qu'il a bu c à la santé si pré¬
cieuse à la France. » 11 « croit n'être ni un fan¬

faron, ni un dédaigneux, ni un homme stupidement
chagrin. * Il se compare à l'empereur romain qui
avait la cour pour marâtre et la philosophie pour
mère. Il va se reposer dans ses montagnes en li¬
sant Machiavel, Montesquieu et Tocqueville. Il
« regrette qu'on ait fait tant de pas dans la voie de
la décomposition du capital d'autorité depuis
1860, quand presque toujours on pouvait ajour¬
ner ou refuser.! » 11 « souhaite sincèrement à Sa

Majesté de réaliser, dans sa politique intérieure,
celte prudence qui existe dans sa politique exté¬
rieure, y  

LA LIBERTÉ, TELLE QUE MM. TROCHU, GAMBETTA ET
COMPAGNIE L'ENTENDENT.

Le gouverneur général de Paris,
Considérant que l'affichage , les placards ou

tous autres moyens analogues de publication de
journaux, feuilles publiques ou écrits politiques,
constituent une violation des lois sur l'affichage ;

Que ces infractions sont fréquentes ;
Considérant que, d'autre part, les lois de l'état

de siège imposent aux chefs militaires le devoir
d'interdire les publications de nature à exercer
sur l'armée et les citoyens une influence perni¬
cieuse.

jeunes ours du prince Couza ont subi également
le dernier supplice.

y Une partie de la gent volatile a aussi passé de
vie à trépas. Seuls , les oiseaux de proie paraissent
tranquilles sur leur sort; l'aigle, cependant, ne
quitte point son air maussade et taciturne, comme
s'il était hanté par le remords.

y Devant la cage des bêtes fauves, on a élevé
une sorte de barricade en terre, afin que si la cage
était défoncée par un projectile, la panthère, le
lion et le léopard ne puissent pas faire aux hom¬
mes ce que les hommes font aux ours.

y II n'était bruit, lundi soir, que de la reprise de
Choisy-le-Roi par les nôtres ; on citait même le
numéro du régiment; c'était le fameux 35e. Un
seul régiment pour attaquer une position de cette
importance, ce n'est vraiment pas trop : mais
quand les Parisiens se mêlent d'être crédules, ils
ne le sont pas à demi.

y Les détenteurs de pommes de terre à Paris et
dans les communes situées en deçà de la ligne
d'investissement sont tenus de déclarer les quan¬
tités qu'ils possèdent en dehors des provisions de
ménage.-

y Les déclarations seront reçues au ministère de
l'agriculture et du commerce (60, rue Saint-Domi¬
nique, bureau des subsistances), à partir de mer¬
credi matin jusqu'au dimanche soir, de dix heures
du matin à cinq heures du soir. (Arrêté du 22 no¬
vembre.) y

Les deux préfets de Marseille , Delpech et Es¬
quiros , au milieu des formidables préoccupations
qui ont dû les accabler durant leur rapide passage
à la tête du département des Bouches-du-Rhône,
ont trouvé le temps de faire de la poésie champê¬
tre. Voici un charmant arrêté signé par ces deux
démocrates fougueux. C'est à dédier aux petits
oiseaux :

. Considérant que les citoyens français sont
tous frères et doivent mutuellement se protéger,
surtout en présence de l'ennemi barbare qui ruine
notre pays , partout où il l'envahit, et ne laisse que
des pleurs aux malheureux habitants qu'il n'a pas
blessés ou faits prisonniers;

y Attendu que le déparlement de Tarn-et-Ga-
ronne serait dévasté par les innombrables alouettes
qui y pullulent, si les habitants de ce pays ne s'en
emparaient au moyen de lacets et autres engins
destructeurs , sans fusil et sans poudre de chasse ;
mais que la perte du temps employé à la prise des
alouettes leur serait préjudiciable s'ils ne trou¬
vaient pas à les vendre;

y Autorisons les agents de l'autorité et notam¬
ment les officiers de la gendarmerie à laisser entrer
dans Marseille les liasses d'alouettes apportées par
le chemin de fer du Midi, malgré la prohibition
du gibier, et invitons tous les habitants à en faire
consommation pour venir en aide aux familles du
déparlement de Tarn-et- Garonne.

» Signé par le préfet :
- Delpech.

- Et approuvé par
y Alp. Esquiros. » (Salut public.)

Nous lisons dans une correspondance :
. La ville de Tours a sa chronique politique.

Elle possède depuis quelque temps une dame qui,
sur les affiches multipliées, se dit la &lt;r ciloytnne
Delhom y, de Marseille, et qui, le soir, tient des
réunions publiques dans lesquelles elle vient échauf¬
fer la population un peu molle de Tours. Hier,

« 1 - f -a déch
d une apostrophe en vers que la citoyenne de \
seille a débitée avec beaucoup de feu, et 011'^
journaliste autrefois goguenard, mais devenue
depuis qu'il est fonctionnaire, a feint de trou?8
admirable. Après quoi, la foule s'est dispersée'*

Italie.

L'Unità catlolica publie la protestation du
dinal Antonelli contre l'occupation du Quirin&apos;i&quot;
Voici ce document :

y De la résidence du Vatican
le 9 novembre 1870. '

y Aux attentats déjà consommés par le goUVcr
nement de Florence conlre les domaines du sain
siège, on a vou'u maintenant en ajouter un aui&apos;r&quot;
contre la propriété particulière des pontifes ro'
mains.

» En notifiant au soussigné cardinal sécrétait»
d'Etat, par lettre du 7 courant, que le conseil des
ministres, après mûr examen, avait délibéré a IV
nanimité que le palais du Quirinal devait être con¬
sidéré comme appartenant au domaine de l'Etat le
général La Marmora nous engageait à prendre les
mesures nécessaires pour que l'Etat entrât en p0s.
session du palais, à remettre les clefs de celui-ci et
à déléguer une personne chargée d'assister am'
formalités voulues, ainsi qu'à l'inventaire des meu-
blés et objets y existant. Â cet effet, il établissait le
jour suivant et indiquait l'heure de la prise de pos¬
session.

î On est vraiment étonné de voir un-conseil de
ministres s'ériger en juge pour définir les droits
de propriété d'autrui, et spécialement au sujn
d'un palais qui appartient aux pontifes romains,
qui, étant leur résidence, esl nommé apostolique'
qui est destiné, depuis trois siècles, à leur habi¬
tation d'été, et qui est consacré depuis longtemps
aussi à l'usage des conclaves et des secrétanais
apostoliques.

» Le soussigné, fort des raisons valides inê-
fragables qui le soutenaient en repoussant la de¬
mande, n'hésita pas, par devoir de son office el
comme préfet des sacrés palais apostoliques, 1
déclarer qu'il ne se prêterait j.mais à aucun acte
de nature à fournir un indice, même éloigne,
d'assentiment à une spoliation semblable; par
conséquent il refusa de remettre les clés îles
appartements du saint-père, dont les porto
avaient déjà été arbitrairement scellées.

- Toutefois, malgré celte déclaration, et con¬
trairement au respect et aux prérogatives de sou¬
veraineté, d'immunité, d'extraterritorialité et i.
prééminence princière dont on prétend faire ci oit
au monde qu'on veut entourer le chef suprême le
l'Eglise, le général Lamarmora procéda à li
violence la plus condamnable. L'heure désignée
étant à peine écoulée, ses délégués, après avoir
brisé les serrures des portes, ont pénétré dans le
palais , et ils ont pris possession du Quirinal
propriété des pontifes romains.

y C est pourquoi le saint-père, ne pouvant ré-
Z~t X 1 _. P ,_ -«.C _, _-_ &lt;--,.____._ «4 ..ï.«!nn-/i« lu I. l'Alf IIP

A-. /)&lt;-.n„n,.A pour un travail facile, un
US UeJMÏl-e, JEUNE HOMME de la cam¬
pagne, de 16 à 20 ans.

S'adresser, 38, place delà Carrière. 1.

Vente Mobilière
APRÈS DÉCKS ,

Grande-Rue (Ville-Vieille), 515.
Le vendredi 16 décembre .870, neuf heu¬

res du matin, il sera procédé à la vente cses
biens mobiliers dépendant de la succession
de M. Masson, décédé ancien esployé de
douanes, et consistant notamment en :

Plusieurs bois de lit en no;er, avec leurs
couchages, fourneaux: en faïence et en fonle,

chaises paillées, tables à maDger et autres,
glace3, commoàes et secrétaires anciens, ar¬
moires, vins ea fûts et en bouteilles, argen¬
terie, quantité de linge de lit, de table et de
corps, vêtements, batterie de cuisine, bois à
brûler, etc., etc.

Au comptent, plus 5 Q{0&gt;.
Le commiisaire-priseur,

ALAYOINE,
12 , rue Saint - Georges.

irasserie vieir loise à MoT*,ji'waxe.

Crèches à vendre, tous les jours, à raison
de 1 fr. l'S c. le tendeUn de &quot;60 litres ou 57
kil. 500.

I?ép_[__èi. es et GS-pairaes.

iTS

18, Rue de Metz, à Nancy.
CRÉDIT. Les frais d'achat d'arbres ne

doivent pas, dans les circonstances pré¬
sentes, empêcher nos clients de planter
Nous pouvons, pour bien des articles, ne ré¬
clamer le pris de nos factures qu'après com¬
plet rétablissement des affaires et aceorder
toi»t le crédit désirable.

Toutefois, il est. nécessaire de_ s'entendre
an préalable, parce que, dans bien des cas,
spécialement pour les graines, notts ne pour-
rioES vendre s ces conditions certains arti¬
cles de première utilité qui sont toujours

d'une vente assurée, parfois même faite à
l'avance.

ET EFFETS D'HIVER,
A vendre publiquement,

Le lundi 12 décembre, à 9 heures due matin,
Rue Hère, m,0 22.

Cette vente consiste notamment en :
Caleçons, maillots, eami.oies, jupons, 200

paires de bas (laine et coton), manches et
manchettes, frileuses, cache-nez, 100 che¬
mises pour homme et femme, tabliers, mou¬
choirs, nappes, serviettes, 50 paires de d&quot;_ps,

IIP

sister à la force, ni ne voulant préjuger le droit h
propriété dudit palais et tous les effets qui déri¬
vent de ce droi', a ordonné au cardinal soussigné
d'émettre une protestation formelle, et d'en don¬
ner communication à Votre Excellence, avee prier,
de la porter à la connaissance de son gouverne¬
ment royal, pour le persuader de plus en plus des
outrages que souffre Sa Sainteté, et l'exciter à faire
en sorte qu'on mette fin une bonne fois à l'insup¬
portable état de choses qui a été créé pour elle,
dans ses propres domaines, par le gouvertienuiii
de Florence. ,

y Le soussigné saisit cette occasion pour co*
mer les sentiments, etc.

y Cardinal G. ^J^^J.sxs
ÉTAT CIVIL DE NANCY.

Décès. Le 1er décembre : Pierre Lamp,
ans, soldat de la landwehr bavaroise (amb »
Sacré-Caur).— Le 2 : Ilermann-Àuguste bu»
mann, 22 ans, soldat prussien (id.) ; Christ
Lechner, 22 ans, soldat bavarois (amb. des tabac

Le 3 : Catherine Gauthier, 85 ans, veuve
Nicolas-Charles Millot; Jean Haefner, _ 2b a '
soldat hessois (amb. des aveugles); Léonime loi&quot;
saint, 23 ans, religieuse de Saint-Charles; A
Tournu, 66 ans, rentière, célibataire; Jeaa-eri,
tiste-Francois-Félix Bertrand, 86 ans, ancien «
feur. Le 4 : Nicolas Jeannesson, 36 ans, ] «
nalier à Metz, célibataire (hôp. Saint-Cliai^
Marie Burlot, 71 ans, épouse de ^'ff^
Lazarus, journalier; Joséphine Mansuy, * _
journalière à Laxou, épouse de François 1
(hôp. Saint-Charles) ; Julie Grasser, 19 a'18'
gieuse de Saint-Charles ; Marie-Pauline-L^
Marchai, 33 ans, épouse de Georges &amp;sm»
jardinier; Catherine Jacqaot, 22 ans, «r
célibataire; Joseph Wechmann, 35 ans,
prussien (amb. de l'école normale)^^^,^-
 ^TTTrrvNZEl&apos;i&quot;

Imprimerie (militairement occupée) ae .&quot;»»
et Cu, à Nancy.

toile à matelas, couvertures, rideau ,
d'oreillers, burnous, raglans, paletot . fc
pantalons, chaussures, etc., etc.

Au comptant, plus S Oph

dr!UK çnt gcmassl t? H
werden aus meinen Wi-thvbaft&quot;^ ,«
.lonalen December, Janr.r, _* ge.fr»'

jedem di.ser Monrte HO Stuckea g_»g ,,
ir.erungfûrdenMonatDcmbeG
ll.Pr.C_-r perSOk«iogr.l^fbeille
frei ab hier Dom».»^ *.»&quot; f burg*
barg, in Fra.ken, Babnstation
Uapsfurth.

Ende November 1870. ^ ^QlV.

écembre 1870.
Sâ______5_a_a__gE_gs^SfaegT»_B»_»Br

h ; -

il

i

^jS____5ïi3â_--rea3S«as-ifeg^^ - ~———^-. . 

in.. *_H- _ r. _-_ .r... .-- i Part ou par tout autre moven miel m,'ii enit .«™.i t ^.^„i  ,...
Psartie omcie

CéPÉCHES TÉLÉGRAPHIQUES.
A la reine Augusta, à Berlin.

Versailles, 6 décembre.
Hier soir, très-vif combat victorieux de la 17°

division en marche sur Blois, livré à Meung, à
moitié chemin de Blois. Nous attendons là encore
plus de résistance; un canon et une mitrailleuse
pris ; 150 prisonniers_. Guillaume.

Versailles, 8 décembre.
Dans la marche en avant sur Beaugency, la 17e

division a rencontré hier à l'ouest de Meung un
corps français composé de troupes fraîches (15 à
17 bataillons, avec environ 23 pièces de canon),
et

donnant des airs de Jeanne d'Arc, c'est vraiment
drôle, tres-drôle, si ce n'était si triste.

dans la Correspondance provinciale de

magne jusqu'à ce qu'il soit statué ultérieurement ! r' * - - mmtaire- f donnant des airs dp. iounna ah™ .
1 sur leur mise en liberté.

j » Art. 4. Les généraux des différents corps
1 des armées allemandes sont chargés de veiller à
J l'exécution du présent décret, qui acquerra force
| de loi pour chaque département occupé par les
j troupes allemandes aussitôt qu'il sera affiché dans
i une des localités qui en font partie.
| » Donné au quartier général de Saint-Avold le
| 13 août 1870. Guillaume. .
j Vu notre arrêté (n° 8 du Moniteur officiel) con- ,
I cernant l'abolition de la conscription ; vu notre !

.{&quot;&gt;&quot;&gt; - -, . . -&gt; -&quot;». u jjna par l

avec succès la lre division bavaroise, elle a chassé
l'ennemi de toutes ses positions. Les Français ont
perdu 2S0 prisonniers, un canon et une mitrail¬
leuse. Le même jour, la 6e division de cavalerie,
à Salbris, et l'avant-garde du 5e corps d'armée, à
Névoy, au nord-ouest de Gien, ont eu d'heureux
combais de poursuite contre l'arrière-garde de
l'armée de la Loire, qui continue sa retraite.

DE PODBIELSICI.

proclamation du 16 novembre (11° 18 du Moniteur
uffici-l), par laquelle les dispositions du susdit

chevaux propres au service militaire.
L'achat se fera à l'amiable , sans aucune con¬

trainte.

MM. les négociants et propriétaires de chevaux
sont invités à présenter à l'endroit et à l'heure
indiqués les bêtes qui leur paraissent pronres à
servir. L *

Il leur est assuré pour ces chevaux l'affranchis¬
sement de toute réquisition, s'ils se munissent
cl un sauf-conduit pour aller et venir.

Nancy, le 9 décembre 1870.
Le commissaire civil de la Lorraine,

Marquis de Villers.

après un violent combat, auquel a pris pa t arriZ tfll A^T&amp; ^ Wr^T du susd
Succès la !' division bavaroise, ellePa el, Z?* ïïLl\l.„d.e_c are-eS aPPhcab|es dans les non

Meung, 8 décembre.
Aujourd'hui, à Beaugency, rude, mais victo¬

rieuse bataille de l'armée du grand-duc de Mec- --=- -- &gt; ^ «u.™ .um uy noter toul
klembourg contre Irois corps d'armée français. ; changement occasionné, soit par le départ d'un
Nos pertes ne sont pas sans importance ; celle, de i habitant déjà inscrit ou l'arrivée d'un individu

' beaucoup plus grandes. Six canons et à j- d une autre commune.
x nan ., :  

veaux départements réunis au gouvernement géné¬
ral de Lorraine, I

Avons ordonné et ordonnons : ;
1° Il est défendu à toule personne de fout â&lt;&gt;e '

de notre gouvernement de se faire enrôler dans l
les armées françaises ; I

2° Les maires dresseront immédiatement une '
liste complémentaire, et, dans les communes où i
il n a pas encore été dressé de liste, une liste gé- '
nerale, y inscriront les personnes appartenant à '
eurs communes , qui n'ont pas encore atteint

lage de 40 ans, et auront soin d'y noter toul

l'ennemi , , ., ...  _
peu près 1,000 prisonniers entre nos mains

de Stosch.

Â la reine Augusta, à Berlin.
Versailles, 9 décembre.

Hier et avant hier, le grand-duc de Mecklem¬
bourg a eu des engagements sérieux devant Beau¬
gency avec les restes de l'armée de la Loire, oui
avaient été renforcés de Tours ; il les a combattus
victorieusement, a occupé Beaugency, fait 1 500
prisonniers et pris six canons. '

Des restes de la même armée en moindre force
sont poursuivis sur la route de Bourges par la
&quot;&apos; armée-  Guillaume.

, , Versailles, 9 décembre.
J?r,, il cJcmbat ™t°&quot;eux du 7 décembre, la
17 et la &amp; division, avec le 1» corps bavarois
continuèrent, le 8, leur marche en avant sur Beau-
&amp; TT déPlQya entre celte ville et la
oret de Marchenoix, outre les troupes engagées
ffirW au moins deux aulres corpf di!

dir I'LÎ'a * L0&quot;&apos;e&apos; rejetée ^^ans dans des I
directions divergentes, et chercha avec toutes ses I
orces a arrêter ia marche de nos troupes. Celles-ci i

» n g gnerent pas moins sans cesse du terrain et I
Be u 0 , &quot;J88&quot;6&apos;116&quot;1 leS l0Calités de Payant.
beaumont Messas, et ensuite Beaueencv Six ca- !
en?enllLdei'°^^
cieaî'inSJ°CalitéS »de BonvaIet, ViJlorceauet !
enlevée; I' 0CCUPefS,P.ar l'ennemi, lui ont été

wIZ0onr,tan.inld'f'JOnCti(î11 de chemhl de fer
^Portant, a ete occupé par nos troupes.

________ de Podbielski.

Auionrd'hnî Meung, le 9 décembre.
toutesles t!LT,Î ^^ COmbat lwé Par
n^iVé'é ri'?eS.de 'armte du «ra&quot;d-duc. L'en-
forêt de ÏJr. 8e de Sa f°rte P°sitioa dans la
-= Qe fiiarche«oix et on lui a fait beaucoup de

, 3° Les maires présenteront une copie de cette
; liste immédiatement à MM. les préfeîs.

4° Tout individu de ladite catégorie est tenu de
se faire inscrire dais la liste (n° 2), par le maire
de sa commune, lorsqu'il voudra changer de do¬
micile pour quelque temps que ce soit.

Il lui sera délivré par le maire un certificat
contenant, outre le jour et le lieu de naissance'
la cause de l'absence, l'endroit où il se rend et le
temps que l'absence durera. !

Ceux des individus susnommés qui seraient i
trouvés sans ce certificat seront punis d'une amende '
pouvant s'élever à 100 fr., et si, contre ia défense '
ils avaient obéi à un ordre d'enrôlement cette '
?&quot;p°d«Çourra.itIêtre Portée jusqu'à la somme de i
100,0 O fr. ou a la confiscation de leurs biens. Les '
parents et tuteurs, et à leur défaut la commune &lt;&apos;
seront responsables et subiront les mêmes amen- '
des , dans le cas où l'on ne pourrait pas frapper '
le coupable. rr i

5° La gendarmerie est chargée de faire de temps '
en temps la révision des demeures des individus i
inscrits pour s'assurer de l'exécution des ordres j
ci-dessus donnés. :

Nancy, le 10 décembre 1870. i
Le Gouverneur général de la Lorraine I

Von Bonin, ' i
Général d'infanterie et aide de camp fénéral de

Sa Majesté le roi de Prusse. '

e.
Nancy, le 15 décembre 1870.

Chaque jour nous apporte avec lui la nou-
; velle de nouveaux succès, soit au sud, soit au
' nord, soit sous Paris. Partout, la pauvre France
; voit tomber ses enfants sans pouvoir tirer

aucun profit de leur sang, et chaque nouveau
; combat est pour elle une nouvelle défaite.
i Ne sera-f-elle pas bientôt lassée, cette mal¬

heureuse nation, de faire tuer gratuitement tous
ses hommes les uns après les autres, ou bien
aveuglement est-il arrivé à un point tel que

les Français continueront à se fier aux impro¬
visations _ mensongères d'un groupe d'hommes
qui s'intitule .- Gouvernement de la défense
nationale, mais qui mériterait plutôt le nom de :
Gouvernement de la défaite nationale?

L'humanité se révolte en voyant ce qui se
passe, et toule la France devrait se lever et
crier à MM. Gambetta et consorts : « Avez-vous
» bientôt fini de nous induire en erreur en nous
» annonçant toujours des victoires, tandis que ;
» nous ne pouvons enregistrer que des déroutes? '.
» Croyez-vous donc que c'est en mentant offi- !
» ciellement au peuple que vous le relèverez? ;
» Nous voulons un gouvernement régulier; qui ;
» êles-vous pour vouloir mener la France? qui î
» vous a nommés? de quel droit faites-vous I
» répandre tant de sang? Nous voulons la paix, J
» el nous entendons que vous usiez du pouvoir
» que vous vous êtes conféré pour organiser I
» des élections, afin que la France, ayant à sa s

I On lit

j Berlin:
| c La1 haute et magnanime initiative que le roi

semênt rf?ariere-° Pr„??n(ei1 ProPosant le rétablis¬
sement de 1 empire d'Allemagne) esl justement
appréciée par tout le peuple allemand co™ ay

_ «Celui qui connaît le roi de Prusse sait qu'il
najamais ambitionné ni cherché pour lui et sa
maison ia dignité impériale. Ce que le roi Guil-
vZYJV&quot;6 6t»Ce ï&quot;&apos;1&apos; eSt pieusement par¬
venu a réaliser, c'est le rétablissement de l'Alle-
JespSples3.83 PUiSSanCe Ct S°n h0Meur Parmi

» Mais, dans la mémoire du peuple allemand le
, souvenir de l'ancienne grandeur de l'AlSagne
j rappelle nécessairement l'Empereur comme le sou-

tieji et e chef de l'Etat allemand. La grandeur
I nationale étant rétablie aujourdhui, il ne peut y
iduntTi^
j ? En étant prêt à satisfaire au v puh'ic

notre roi a fait connaître en même temps de que là
manière il comprend la tâche de l'empire et de

! 1 empereur. Plus J'empire est puissant, plus aussi
dans la pensée du roi, la Constitution doit lui do£

; ZL dM'Aa|fere d'emPire,de la P^x. Maintenir la
paix de 1 Allemagne et, au besoin, celle de l'Europe -
IibUPrt!Ïf eû f!éme te,mPs la P^Périté etV
hni nL a ■fpeUpleS' T c est »niq»ement dans ce
Se l?Fi»t «n e're ?mpIloyteJa Puissance ^conquise
Qe 1 l_iat allemand et Ap l Empire. -

AVIS.

prisonniers.
de Stoscii.

Après le. n t ,Versadles, 10 décembre,
donner an onrJu S/CS deraisrs jours, on a voulu
L°ire-m_«.. UI du rePos a nos troupes de la
w« «les in., en'lemi essa&gt;a de Prendre l'offensive
uu combat „,f-S c^nsidérabies. II fut repoussé dans
£0uienusiirin\ reJUS(îu'au soir&gt; et Qui aéié
mil&quot;imcs Nn Parnotre artillerie. Nos pertes sont
Prisonniers aV0&quot;S fait quel-ues centaines de

Di e,f&quot;éral de Manteuffel mande que la ville de
étr'e occupée par des troup- s deson armée.

de carn/pi&quot; .ndu la 3° divis»°n des chemins de fer
Pri»aHam-, mmes d'infanterie ont été sur-

-__!!___]^*s- »e Podbielski.
•Co°nside&gt;alnT.erneUr1général de Ia Lorraine,

i'fUrs Perso 3e,' dans les derniers t(imPs&gt; pln-
86 de 40 » n°tre S°uvei'nement, jusqu'à

&gt;»aitd ù T- reçU_ des ordres Par le gou-
l/°s les partie&quot; îfe,nsede To«rs pour se rendre

J1 sfmble „fande-s&gt; à ' effet de s'enrôler,
'l0D d« Sat8. .? de &quot;Produire la prôcla-

. , &apos;Nous&gt; GuH _ , Sle le r° du 13 août&gt; qw suit :
! ï&apos;0&quot;8 «&quot;qSuit m PrUSS6' aV°&quot;S 'arrêté

S6 'réWd7e La„ f0» .CT!Pl'on est abolie dans
lr40,,Pes allermL, mt0Ire franÇais occupé par

1 Ait 2 &quot;cmandes. r *
îv-?iendr_ien. Vf6&quot;}? deS aUl°rUés civiles ^

&quot;&quot;écédVm disPOsiUoo. contenue dans
-on .. . ï.°:t e&quot; °Pérant ou eà facilitant

MM. les maires des cantons et communes dont
les habitants ont reçu l'ordre de livrer leurs ar- '
mes sont priés d'adresser à la préfecture le reçu '
ou copie du reçu qu'ils ont dû retirer de l'autorité l
militaire, ou de désigner la troupe et le com- ï
mandant qui ont opéré la saisie des armes et qui i
en ont pris livraison, ainsi que la date de la re- i
mise de celles-ci. [

MM. les maires des localités qui n'auraient pas 5
encore satisfait à cette injonction et dont les ar- l
mes seraient toujours à la mairie sont invités à '
les faire parvenir sans retard à la caserne Saint- j
Jean, de Nancy, et à prévenir la préfecture de !
leur dépôt. I

Cet avis ne s'applique naturellement ni aux
communes qui se sont déjà conformées à l'ordre i
en question, ni à celles qui ont déclaré ne pas

_ avoir d'armes. j
\ Nancy, ie 10 décembre 1870. |

Pour te préfet : Speyer. [
! Av's- i
| MM. les imprimeurs sont prévenus que les I
î prescriptions légales concernant la déclaration i
| préalable et le dépôt à la préfecture des produits i
| de la presse sont toujours en vigueur et conti- j
j nueront par conséquent à être appliquées. 5
j MM. les imprimeurs voudront donc bien s'y \
_ conformer exactement, comme par le passé, afin \
I d'éviter les peines déterminées par la loi. ' \
| Nancy, le 10 décembre 1870. [

Po«r lepréfu : Speyer. j
I AVIS. [
Le préfet de la Meurthe a l'honneur de prévenir )

le public qu'il vient de recevoir la lre et la 2e liste j
de blessés français recueillis par les troupes !
allemandes, publiées par les soins du comité {
international de Genève. r

Ces deux listes ont été transmises à M. le maire I
de Nancy, qui aura l'obligeance de les tenir à la j
disposition des personnes intéressées. \

Nancy, ie 10 décembre 1870. \

Pour le préfet: Speves. [
AVIS

(ete un gouvernement de son choix et qui la
» représente réellement , puisse traiter avec
» l'Allemagne et arrêter enfin les torrents de
y sang que votre entêtement et votre ambition
» font couler. »

Mais, hélas! il y a bien peu de probabilités
que rien de semblable ne se fasse, et alors
quen advient!. a-t-il? la France en retirera-
l-elle un profit quelconque? certainement non.
La lutte, se prolongeant, s'envenimera de plus
en plus ; la misère, avec tout son cortège de
malheurs, augmentera tous les jours, et natu¬
rellement plus longue sera la guerre, plus
considérables seront aussi les dédommagements
que réclamera le vainqueur.

« Mais, pensent une partie des Français, î'hon

bout

L'honneur militaire ! croyez-vous qu'il y
gagne beaucoup, voire honneur militaire, à ces
batailles qui tournent régulièrement à votre dé¬
savantage ? Croyez-vous que le fait de la pré¬
sence^ parmi vos combattants, d'officiers qui ont
lailh a leur parole d'honneur après avoir été
mis en liberté, contribue à soutenir cet honneur
militaire? Enfin, ces cavaliers africains qui s'en
vont couper ia tète aux blessés sur les charnus
de bataille, ainsi que cela vient d'être constaté
ne comprenez-vous pas que c'est votre honneur
militaire qu ils décapitent ? Non, si vous voulez
taire la paix, personne, à l'heure qu'il est, ne
songera a voir en cela un manque à l'honneur
militaire français; au contraire, si, malgré lout,
vous voulez absolument continuer la guerre
tous les gens sensés vous traiteront d'entêtés'
et ils auront raison.

Nous sommes persuadés qu'une grande partie
aes français ne pensent pas autrement que nous
a i égard de la paix : mais il n'en est pas de
même de MM. Gambetta el consorts. Les élec¬
tions seraient pour eux le signal de la chute de leur
pouvoir, el n'est-ce pas pour conserver ce pouvoir
qu ils font la guerre? S'il ne s'agissait que de la
H-ance, ces messieurs se donneraient-ils tant
ae mal pour faire croire à des victoires qui
n existent que dans leur imagination ? Certaine¬
ment non ; mais quelle source de popularité que
ces proclamations au peuple, annonçant la dé-
laile de l'ennemi à grand renfort de phrases

j THEATRE E&gt;E £_^ GUEiajaE.
: JfJ0rreTndaaee qui suit' «Pressée de Ver¬

sailles au Moniteur prussien, donne une relation
claire et précise des combats qui ont eu lieu deS
Paris le oO novembre et le 2 décembre

« On ne peut mettre en doute que 'le général
Trochu n'ait essayé, cette fois avec toutes ses for¬
ces de percer la ligne d'investissement du côté de
Lst. lous les prisonniers s'accordent à dire que

1 attaque du 30 novembre a été tentée avec le des¬
sein de s ouvrir un passage dans la direction de
Meaux et de Fontainebleau. Ce but de la sortie&quot; on

avait f„i_ connaître aux troupes parisiennes et
aire îoSu&quot;f '^ 7 ^ fellait * t0Kt ™* &quot;

bure jour a travers les lignes allemandes - en
masse ou, « cela n'était pas possible, par bataillons.

» Comme on sait, l'attaque principale a eu lieu
contre les positions en deçà de la Marne. Lep -
mier choc se concentra, le 30 novembre, sur deux
points. Par le feu de ses forts et celui des oïvra^s
extérieurs nouvellement construits, l'enneinTcom-
mandau le terrain-sud de la Marne, lesïalÏÏs
de Adamville, La Varenne, Pont-Mesnil sises à
1 est de la courbure sud de la Marne, e en ar¬
rière, Saint -Maur avec le bois Les Fossés siSé
deTré?'/. ' °UeSt Ie Ia Marne' «trouve à Se
de Crétei (environ 2,500 habitants), qui, parla
route impériale de Paris à Fontainebleau seîie au
for de Charenton, éloigné de 3 kilomètres 1,2

 _ &quot;^ &quot;^° 1 1 aiiycus, 1 LIUM- SUll 8 ûetne 112 m . P ipmon. T„ ,-. , . l '

: = _*_ „„,ige . _,er jus,u-aa 1 3„„0 Sys..^th£:^r^
_. .- ut. Id, dU SUCL ( _ pcf. nnnf.û /...ft.. -.. L„

SûUCQetlre o.AT,CrUs&gt; s,°&quot; en les engageant TsV1 ou en uZ'aT , enSageant à s'j
en leur délivrant des ordres de dé-

P°mpeuses et de fleurs de rhétorique . Et puis&quot;
Il est porté à la connaissance du public que, le ' on.se pose comme sauveurs de la France et'

mercredi 14 décembre, à onze heures du matin, il quoique ce ne soit que sur le papier il eu reste
se fera, dans la cour de la caserne de gendarmerie { toujours quelque chose. '
de Nancy, par un commissaire du gouvernement ; Mais, franchement parlant, Gambetta, ancien

de là nu .,,H r&quot; &quot;, &quot;i&quot;&quot; H«« ^manies oepas
oe ia au sud. C est contre cette position crue fut
dirigée ^première attaque. La seconde, quiavai
ur ia11^116 tempS' Parîait-deNogent-surqMarne

suria me supérieure du territoire-nord de là
Marne, et se dirigeait contre les villages de Brie
V.lliers, Champagay. '

y Toutes ces localités étaient occupées par des
troupes allemandes, dont les positions avancées
dans cette partie de la ligne d'investissement s'é'
tendent de Noisy-le Grand, Par le parc de Cceùi ly
a CI eneviev.es Ormesson, Sucy et Boissy-Saintl
L.eger. Les choses se présentaient ainsi et se
sont passées exactement comme dans l'affaire du
Bourget (51 octobre). ÛU
j Le 30 novembre, avant midi, lorsque les Fran¬

çais commencèrent leur attaque, il n'v avait à
&quot;e&quot; îoffe ïeïje^S^T ^^&quot;^^
uergeoise. Celles-ci, conformément aux ordres
donnes^ s'.tant repliées sur leur ligne de soutien
1 ennemi, qUI débouchait de Charenton en colo nés
E s Asmidi upa la !rteur et y amena d-™
beiïe.ite , nn'vffrpei. d3nt'-Une batterie ^«rtem-
Mesi¥ Tandis ,f^ miSe C!1 Posilio11 c™^
Mesiy. lundis qu elle entretena t son feu la divi-
IwÏÏÏÏÏh ge°i8eiS'f ,ait rasse^IéeU 'EiieTr t
d. côté d 1 vTT 6t balaya 1,ennemi ^r la pente
soutem, n,l?- VLe/e-g,menl Colber«&gt; du 2e corps.
FrïnSn iinfante&quot;e wurt«^ergeoise, prit e
Jrançais en flanc et empêcha l'action de leur ré¬
tive, qui était postée dans un bois entre Créleil
Y ilL±T ^ Pan'S à Me,Bn- Des files entièreïdï

I fin lnem,e-§'SaieDiSBrle sol des pentes;
des AUei nSplmierS.étaient tombés a«* main
des Allemands ; 1 ennemi se replia avec sa réserve
façon YPefçnde aUacluese développa de la même
du 30 aT S.axons 'enaient, précisément le matin
S à v il VerMS ^Ur,tCffiber8eois à ChamPi-
no.i ;_* ViH,crs- Mais il n'y avait dans ces deux
des F3!.11'63 qUC SU WBnies, qui, à l'approche
leurs ,» ? ' ^ir&quot;ePI,êrent nécessairement sur

I îems soutiens. Vilhers fut, immédiatement repr.s
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par les allemands ; dans Brie et Champigny, les ,
Français se maintensient&gt;neore,|lorsque la nuit
vint mettre fin au combat.

y Une dépèche du général Trochu porte ai,OOO
hommes la perte des Français, le 30. Ce qui con¬
firme l'étendue de leur perte, c'est que le 1 r dé¬
cembre l'ennemi demanda un armistice jusqu a
quatre heures, qui lui fut accordé; le but de la
suspension d'armes était défaire transporter à
Paris les blessés français. Mais, ce transport n ayant

s'exécuter complètement dans l'espace de
abandonnèrent une

pas pu
temps donné, les Français
partie de leurs blessés à leur malheureux sort.
Quelques-uns de ceux-ci furent recueillis, dans
la soirée du 1er décembre, par les Wurtembergeois,
qui donnèrent ainsi une nouvelle et honorable
preuve de l'humanité allemande ; mais beaucoup
d'autres blessés français durent être laisses sur le
champ de bataille, parce que le feu des forts en¬
nemis rendait impossible de continuer a les rele¬
ver ; ces malheureux, abandonnés sans secours,
dans une nuit glaciale, ont dû nécessairement suc¬
comber. , ,. ,_

. Le 2 décembre, à sept heures du matin, la
lre brigade wurtembergeoise, réunie aux Saxons,
reprit Champigny. Mais les Français prirent une
seconde fois ce village. L'ennemi, recevant des
renforts, au moyen du chemin de fer, parvint veis
midi à s'établir fortement dans la position. L,e
combat recommença, rude et sanglant pour les
Wurtembergeois, qui firent preuve d une ténacité
extraordinaire. A trois heures, la moitié supérieure
du village était occupée de nouveau par nos
troupes. A cinq heures, l'ennemi interrompit le
combat, et ses forts cessèrent leur feu... »

On sait que, le jour suivant, les Français éva¬
cuèrent sans combat la demi-position qu ils. ava ent
conservée, et se replièrent complètement derrière
la Marne. Ainsi finit cette grande sortie en masse

a première ligne
qui n a pas
allemande.

même pu rompre

iMlemagxi©»

dePr*r'^e,é.1l,irf«lTf KSW

K^ttK^ - tr.ïïïï
combien il est sensible aux pertes cruelles que ces
vaillantes troupes ont essuyées.

Le roi de Wurtemberg, dans sa réponse, exprime
ses remerciments, et dit : - « Je suis fier de ce
. qu'il ait été donné aux troupes ^urlembergeoises
, de soutenir victorieusement un combat seneux
. pour la cause commune .. Je ressens Cruellement

. la perte de tant de braves, mais j ai la consola
,. tion de penser que c'est pour la grande cause de

. l'Allemagne qu'ils se sont sacrifies. »
En dehors des champs de bataille, le peuple

» ïl me semble, d'ailleurs, qu'en étant juste
pour l'Empereur, vous serez en mème temps fidèle S
aux grands principes de vérité que vous vous atta- \
chez à suivre. \

y L'Empereur ne mérite pas vos reproches ; au \
contraire, il a droit au respect el aux sympathies ; 1
il y a droit par le malheur; i! y a droit au nom des I
calomnies qui l'ont poursuivi; il y a droit surtout
parce que les fails qui le concernent ne sont pas
connus, ou le sont mal.

» Vous avez l'esprit trop élevé, votre programme
politique esl trop large pour que vous n'admettiez
pas la contradiction à vos idées ou à vos souvenirs,

i surtout si on vous démontre leur inexactitude.
y Je vous demande une place dans vos colonnes

pour établir les faits, tels que je les ai vus appré¬
cier par des esprits froids el impartiaux.

y II n'est pas exact de dire, comme depuis quel¬
que temps on l'a tant répété, que l'Empereur a voulu
la guerre, qu'il en a poursuivi le projet, et que lui
seul est cause des désastres actuels.

y Le souvenir des dernières années est voisin de
nous: il n'est pas nécessaire de faire de grands ef¬
forts de mémoire pour se rappeler qu'en 1866, l'Em¬
pereur avait toute l'autorité du pouvoir personnel;
à cette époque, en septembre 1866, il a exprimé
sa politique dans la circulaire de M. le marquis de
La Valette, à l'égard de l'Allemagne. Cette politique
n'a rien de commun avec les idées de guerre qui ont
prévalu en 1870 ; mais, par contre, elle est conforme
au programme de paix qui, depuis le 10 décembre
1848, avait inspiré son gouvernement, el qui, dans
les traités de commerce, avait reçu une si éclatante
consécration. On ne comprendrait pas, en effet, que
les idées gouvernementales, qui avaient pour objec¬
tif le commerce, sa liberté, et le développement
d'intérêts qui en résultent, aient en mème temps
voulu blesser ces intérêts, détruire cette liberté et
anéantir ce commer.e. La logique veut, au con¬
traire, que nous reconnaissions dans les traités de
commerce et dans la circulaire de M. de La Valette
un tout compact, un ensemble de principes coor- j
donnes, s'enchaînant l'un l'autre, et ayant la paix
pour programme et pour but.

y Lorsque l'Empereur a voulu, en 1859, conti¬
nuant la politique de Henri IV, de Richelieu, de
Louis XIV, de la République et de Napoléon Ier,
refouler l'Autriche hors de l'Italie et dégager notre
frontière méridionale, il a bien suie dire et affirmer
ses idées. Pourquoi n'aurait-il pas exprimé avec la
même netteté ses vues au sujet de la Prusse, sices
vues avaient existé? 11 ne l'a jamais fait. Il' a dit le
contraire en septembre 1866, par l'organe du mi¬
nistre qui, suivant la Constitution en vigueur alors,
n'était responsable que devant lui. Il semble donc
naturel de conclure de la différence d'attitude qu'il
a eue vis-à-vis de l'Autriche et vis-à-vis de l'Alle¬
magne, que ses vues n'étaient pas les mêmes à l'é¬
gard de ces deux puissances, et, lorsqu'on retrouve
dans les traités de commerce et dans la circulaire

rits contre ia Prusse ; il
amis avaient excité les çspri- - lem0UTC-
1- ««* __* !&amp;_ SïïK-ïïSÏ presse,

dans le cours des précédentes
par lui et ses
ment par l'attitude priseà la tribune, dansdapresse
ses,îons S&quot;e «ciïïSn dés esprits personne ne

u^ait la nier ; on n'a oublié ni Ut chaleur des ac
clamations qui suivaient, dans les Chambres enaqu
déclaration du ministère, ni Ï^^.^^^S-
surtoutde celle connue par son opposition, miar
deur avec laquelle la population de Par et
grands centres exprimait ses dispositions
riè,rA_ sûrement, si en ce moment l'Empereur était
intervenu pour résister à

guer-

,lc_ « ce courant qui entraînait
tous les esprits, on aurait été mal venu a formuler
une approbation quelconque de sa volonté de con- ;
server les bienfaits de sa politique pacifique.

. Ces réflexions sont exclusivementpuisees dans
l'examen des faits, qui, aujourd'hui, son trop rap¬
prochés de nous pour échapper au choc des pas
.ions mais qui, par leur exactitude, sont de nature
à exerJer sur lel esprits impartiaux une sérieuse
mfl,aCesefaits et les pièces à l'appui seront un jour
la base de l'histoire, el la seule conséquence a en
tirer, c'est que la politique de guerre n a pas ete la
politique de l'Empereur. , .

, Si, de l'examen de la politique, on passe a celui
i_ manière même dont la guerre a ete suivie, lade la manière même dont

sabilité de l'Empe:
te à bien des égard.. . --.

parler de la capitulation de Sedan. Ce malheureux

responsabilité de l'Empereur se trouvera encore
couverte à bien des égards. Inutile aujourdhui de

wurtembergeois vient de donner une autre preuve j marquis de La Valette une si complète ap
V . .. _.„:_.;„„_g sl uo&quot;&apos;pment ex- !.. . , ^ . ,i... j :.. ;i &lt; k;_r&gt; m

D'après
de ses sentiments patriotiques, si noblement ex i &quot;fi^^&quot;^&quot; bernes idées de paix, il faut bien en

 &quot; f- .-,,-   _ l'ïmnoponr n_ voulaitprimés par son souverain, u après le résultat,
conTu jusqu'ici, des nouvelles élections wuretn-
berieo ses - sur 45 députés élus, on compte 06
partisans du traité d'union avee l'Allemagne du
CÏÏ9 adversaires de ce traité. Le fameux part,
dupjple, qui voulait l'isolement du Wurtembe g
ou mieux encore son union - avec la Suisse 1 a
perdu 12 des sièges qu'il occupait a la

a

chambre

Se députés ; le parti dit grand-allemand (panger- ;
main et austro-allemand en a perdu 4. Le chef du
parti du peuple, M. Karl Mayer, n'a pas ete réélu
aans le collège qui lui donnait jusqu'ici une grande
maTorité. Ainsi la faction anti-patriotique anti-
nationale est complètement battue dansi le p.yj
même où elle avait eu momentanément une sorte
de succès. __ .

De Berlin, on mande sous la date du 5 décem¬
bre que des mesures ont été prises pour appeler
des aumôniers français auprès des prisonniers
français qui ne parlent pas 1 allemand.

Huzum, 3 décembre.
Par ordre du gouverneur général , la garde des

côtes volontaire a été renvoyée en congé jusqu â
nouvel ordre, __

On annonce que, dans les houillères de l'Alle¬
magne, on commence à employer les soldats fran¬
çais prisonniers : ils reçoivent le même salaire que
fe ouvTiers allemands seulement on fait une re¬
tenue d'un tiers sur la journée dont le montant
sera remis aux prisonniers travailleurs a leur re¬
tour en France.

 i ^__»»a_™»pP«&apos;°,™~~&quot; 

_Fr____.ce.

Nous trouvons dans l'International^ de Londres
la lettre suivante, qui est de nature à jeter une vive
lumière sur tout ce qui s'est passe en France avant
la guerre. Ce document , apparemment émane
d'un homm? politique français tres-initie dans la
gestion des affaires de son pays, esi surtout re¬
marquable, parce qu'il indique avec une netteté
peu commune la grande part de responsabilité qui
iucombe dans cette guerre actuelle, soit a la nation
tout entière, soit à des partis politiques qui, au¬
jourd'hui, voudraient essayer de renier leur passe,
3en faisant tomber tout le poids de la culpabilité
sur la dynastie qu'ils ont déclarée déchue a la date
du 4 septembre :

. Monsieur,
y Je lis assidûment votre journal, et, sans par¬

tager complètement vos aperçus je suis entraîne
Bar le patriotisme qui vous inspire. Vous avez raison
de faire appel à l'union pour combattre les mal¬
heurs et les dangers qui accablent 1a France,
nion seule peut lui donner les moyens de re
et de sortir, le plus tôt possible, par la paix, de la
situation violente où elle se trouve. L'union, c est

tirer cette conséquence que l'Empereur ne voulait i
pas faire la guerre à la Prusse. _ !

. Cette opinion est combattue par toutes les vio¬
lences soulevées contre l'Empereur dans ces der¬
niers temps ; mais elle repose sur une étude impar¬
tiale des faits, et il doit sembler plus sage, lorsqu il
s'agit d'asseoir une appréciation raisonnée, de s'en
rapporter à cette étude plutôt qu'aux entraînements
de l'esprit souvent surexcité par les circonstances,
quelquefois égaré par la passion.

. En examinant, d'ailleurs, la marche du gouver¬
nement impérialdans la périodedesannées écoulées
depuis la circulaire de 1866 jusqu'à la déclaration
de guerre du mois de juillet dernier, on se trouve
amené, plus encore que par les observations qui
précèdent, à dégager la personnalité de Napoléon 111
de la responsabilité qu'on veut faire peser sur lui.
En effet, pour peu qu'on rebse les discours pro¬
noncés à la tribune parlementaire, on y voit les
orateurs de l'opposition répétant chaque année, et
plusieurs fois dans chaque session, que la politique
et le drapeau de la France ont été abaissés -1&quot;&quot;&quot;&quot;*
l'Allemagne, exaltant la grandeur que cell
à l'effacement de l'Empire, excitant sans relâche les
esprits toujours si impressionnables de la nation
française, parle tableau sans cesse renouvelé, à la j
tribune comme dans la presse, des dangers et de j!
l'humiliation auxquels l'Empire exposait le pays, \
par l'application de h circulaire de septembre 1866. \
Ce thème a été constamment exposé, commenté, \
développé sous toutes les formes. Est-i1 étonnant
qu'il en ait résulté, dans l'opinion, un co.rantplus
oumoins profond, qui poussait àla guerre, en de¬
hors de l'Empereur et en opposition aux principes
posés par M. de LaValette, par ordre ou avec
l'agrément de celui qui disposait alors du pouvoir
personnel?

y En 1869 eten!870, la situalion change ; 1 oppo¬
sition arrive aux affaires. Elle partage avec le sou¬
verain le pouvoir, qui cesse d'être personnel, pour
devenir parlementaire. Elle a bien eu sa liberté
d'action. En juin dernier, à la tribune, M. Ollivier
le déclarait officiellement, eu affirmant la loyauté
des rapports enlre l'Empereur et le cabinet : rien
n'avait jamais, disait-il, porté le moindre ombrage
ou le moindre obstacle à la politique du ministère
parlementaire. Cette liberté d'action si grande,
attestée par celui-là même qui l'avait si vivement
réclamée, etquienavailpubliquement, ardemment
poursuivi l'avènement, entraîne la responsabilité
des actes. Personne ne peut avoir oublié la netteté, j

; la vivacité des paroles et des déclarations de M. 01- \
| Iivier etde ses collègues, dans la période quia pré- j

L'u- i cédé la guerre. Par contre, on_ n'a jamais cité, ni i

événement a causé en France une vive émotion,
cela se conçoit : on commence à le mieux juger.
Ce n'est pas s-ulement parce qu'à la capitulation de :
Sedan, ont succédé celles de Strasbourg, de Metz, ,
de Toul, de Verdun, etc., etc. Les mêmes hommes
qui accusent si injustement l'Empereur depuis si .
longtemps ont bien voulu jeter avec la même pas- _
sion l'outrage aux belles figures du général Uhrich, ,
du maréchal Bazaine et autres. L'opinion _ne s y .
est pas laissée prendre, et elle a reconnu a cette .
série continue de désastres le caractère qudeur est
propre : la modification profonde apportée dans
cette campagne, à l'art de la guerre. Âujourd hui. a ,
valeur personnelle de l'homme est annulée par le
perfectionnement des armes de précision, a longue
portée. Lorsque l'artillerie portait à 500 métrés et la
rnousqueterie à 130 mètres au plus, le courage du

I soldat pouvait, en lui faisant braver la mort, lui
i permettre d'aborder l'ennemi et de le vaincre 11
I n'en est plus de même maintenant : à' 3,000,_a

4 000 mètres, l'artillerie vomit la mort avec la ré¬
gularité du tir le plus précis : il n'est pas d'homme
à qui ses jambes ou ses poumons permettraient de
franchir pareilles distances sans être frappé. Plus
nombreuse sera la masse qui viendra aborder de
semblables batteries, plus nombreuses seront les
victimes. Pas un homme ne peut arriver à joindre
l'ennemi et à le combattre.

.Dans ies premiers jours de la campagne de 1 870,
tous les rapports attribuaient principalement a la
supériorité du nombre les avantages des Alle¬
mands. Généraux, officiers et soldats voyaient le
feu de l'ennemi tomber de toutes parts sur leurs
rangs décimés ; ils avaient en face d'eux des masses
considérables : .1s accusaient de leur impuissance
l'infériorité de leurs effectifs. Plus tard, la vérité

| s'est fait jour. La supériorité du nombre chez les
' Allemands a certainement joué un rôle dans les
i malheurs de la France ; mais la plus large part re-

es moyens de résister i même soupçonné un mot de l'Empereur à ce sujet
3 , .._ __ i. f ri _i.ti l.i. _ pp mi'il avait nrnmis d'être: un __nv_.

un devoir pour les citoyens, en même temps qu une
ïoie de salut pour le pays. Vous l'avez senti avec
tact vous le dites avec persévérance ; permettez-
moi de vous en féliciter. Je retrouve, en cette ligne
Stivie par vous, le souvenir du courageux bonheur
ave leqaeï voirs avez rendu en 1848, de si nom¬
breux et éclatants services. Mais aussi souffrez que
[e vous demande pourquoi, après avoir si bien posé reur, I suppi
l. nrinci.e vous vous en écartez dans 1 application? veut le rendre
Kffi^onsdecefaisoeauquevousYOU- : a succède
driez voir se former par l'union, les hommes nom-
b eux croyez-le, qui se sentent blesses de la ma-
n èixf'plus ou moins injuste avec laquelle vous-
traitez les hommes elles choses de l'Empire ? Soyez
ETuste pour l'Empire et vous aurez leurs sym-
Shies personnelles; comme vous avez déjà leurs
lympalhies patriotiques.

S II était bien.ee qu'il avait promis d'être : un souve¬
rain parlementaire. El cependant, aujourd'hui, on
oublie l'existence du cabinet du 17 juillet 1869 et
de celui du 2 janvier 1870, on efface leur responsa¬
bilité; on laisse de côté les changements opérés
dans le gouvernement de 1869 ; on méconnaît le
remplacement du pouvoir personnel par le gou¬
vernement parlementaire, et, après avoir obtenu,
par la critique de la politique pacifique de l'Empe-

la suppression de son pouvoir personnel, on
responsable des actes du pouvoir qui

au sien, et qui seul aura cependant la
responsabilité de la guerre, lorsque les documents
seront connus.

. Cela ne parait pas juste : ajoutons, cependant,
pour être équitable envers tous, que le cabinet du
2 janvier 1870 élait, dans une certaine mesure, en¬
traîné par ses précédents dans la voie qu'il a si mal¬
heureusement suivie. Pendant des années, lui et ses

vient à la supériorité de leur artillerie. Plus nom .
breuse que l'artillerie française, elle a surtout l'a- ?
vantage d'une portée qui, à des distances auxquelles j
celle-ci ne peut atteindre, rend inabordables les j
approches de l'armée allemande. C'est cette artil- |
lerie qui a cerné Sedan, et qui a enfermé dans un j
cercle infranchissable Strasbourg et Metz, jusqu'au
jour où la faim a vaincu le courage.

y On ne saurait, sans injustice, rendre l'Empe¬
reur responsable de ce fait. Jamais, avant lui, l'ar¬
mée française ne s'était vue aussi régulièrement
administrée par des généraux appartenant aux

&quot;devant &apos;&lt; armes spéciales. Les maréchaux Niel et Le B
ci devait '' sortaient des rangs du génie et de l'artillerie : l'un

! et l'autre avaient appartenu à l'Ecole polytechnique
et étaient considérés par leurs armes respectives
comme des hommes supérieurs : l'un et l'autre
avaient conquis leurs grades à l'armée, par des
services rendus : l'un et l'autre étaient d_ns les
rangs supérieurs de l'armée dont ils avaient ia con¬
fiance, lorsque l'Empereur crut devoir faire appel
à leuis lumières. L'Ecole polytechnique, le comité
d'artillerie, composé exclusivement des officiers
qui en sont sortis et qui font en partie sa gloire,
les hommes et les travaux qui ont reçu ce baptême
de science, de travail et de valeur, ont toujours été
considérés comme des autorités. Ce sont ces hom¬
mes que l'Empereur avait choisis. L'événement n'a
pas répondu à son attente : ce n'est pas une raison
pour le lui reprocher. N'aurait-il pas encouru
une bien autre responsabilité ou une bien plus vive
opposition, si, bravant les usages, passant oulre
aux principes admis de longue date, violant les
règlements ou en imposant de nouveaux, il avait
substitué son choix personnel à celui des hommes
spéciaux, et couru l'aventure de confier l'artillerie
à quelque homme dont le seul litre aurait été la
confiance qu'il lui aurait témoignée ?

y Cet homme, d'ailleurs, existe-t-il? Et s'il existe,
aurait-il obtenu ce que les maréchaux Niel et Le
B n'ont peut-être pas osé, ou n'ont pas cru sage
de proposer, connaissant les intentions pacifiques
de l'Empereur : les crédits nécessaires ? N'aurait-il
pas rencontré, sur les bancs même de la majorité,

j la même apposition qui, chaque année, cherchait à
î faire diminuer le budget de la guerre, se refusait à
| l'armement d l'infanterie et à l'équipement de la

garde mobile, et réclamait constamment une réduc-
; tion d'effectif, qui a été obtenue le lendemain du
! jour où le pouvoir personnel a disparu pour faire
| place au gouvernement parlementaire ?

y On ne saurait oublier que l'Empereur a voulu
', la guerre en 1854 contre la Russie, pour sauve-
[ garder l'influence de la France en Orient. II l'a vou-
; lue en 1859 contre l'Autriche, dont la France
i poursuivait depuis quatre siècles l'expulsion de 1T-
: talie ; chacune de ces deux fois, il l'a dit à l'a-
' van ce ; il a publiquement affirmé sa politique ;
j chaque fois aussi, il avait pris ses mesures et le
, succès a répondu à son programme politique aussi

bien qu'à ses dispositions.
y Pour la première fois, en 1870, la France a fait

la guerre sans que la pensée de l'Empereur se soit
révélée, sans que sa main se soit fait sentir. Cetle
guerre est malheureuse : il n'est pas juste d'ou

blier ce qui lui est dû et de le rendre resum.. _,
d'actes qui ne sont pas les siens. inusable

. Là se bornent nos réflexions : mon but &gt;
point d'entrer dans le domaine delà politim, n?5t
gnore et je veux ignorer ce que l'avenir réser ] l~
la France ; j'ai voulu seulement faire appel à v a
impartialité et vous rappeler qu'à côlé des h0n

; qui attaquent l'Empereur, il en esl d'autres 01.!?-
rendent justice. Ces derniers sont d'accord

; vous pour réclamer l'union de toutes les fo^60
'; vives du pays conlre l'ennemi commun ; mais0-?
; vous demandent, au nom mème de celte un'
', d'écarter des colonnes' de votre journal des al.0'
' ques ou des erreurs, fruits en même temps de l
; passion et des malheurs publics, passagers comm
\ leurs causes, et qui sont démentis par la réflexio
i y Recevez, etc., etc. n-
\ y UN DE vos LECTEURS ASSIDUS
t y 12 novembre 1870. .

I Le Journal des Débats dit : . Les observât'
! que nous avons présentées depuis quelque te&quot;&quot;18
i au public, sur la nécessité de convoquer, dans7S
; circonstances actuelles , une Assemblée nation 1
( ne sont pas du goût de tout le monde, et n
| n'en sommes pas très-étonnés. Malgré ' que ^
I n'ayons pas supposé l'accord des esprits da?
I cette grave affaire, la mauvaise humeur et 1
I cris d'aigle de certaines gens lors d'un sir_D[S
_ appel à laFrance nous ont déconcertés un ne
:; La question de la convocation d'une Assemblé
î nationale peut bien donner lieu à des discussions6
; mais non à la colère et à l'emportement. A l'heur'

qu'il esl, il faut de la raison et non de la passion!
; Dans une série d'articles publiés par le journal
; la Province, de Bordeaux, M. Michel Chevalier»

démontré l'urgence de la convocation immédiate
d'une constituante, pour que la France soit j
même de se prononcer au sujet de la guerre et
d'élire un gouvernement qui puisse rétablir l'ordre
à l'intérieur el les relations diplomatiques avec les
puissances. Ces articles ont été lus partout avec
intérêt, et partout on a demandé à grands cris l'as-
semblée nationale. Il esl inconcevable qu'au mi¬
lieu d'une crise pareille, le sort de la France soit
entre les mains d'une poignée d'hommes que luia
imposés la populace de Paris et qui ne sont sou¬
mis à aucun contrôle....

M. Chevalier trace ensuite un tableau de la crise
financière et commerciale qui aggrave, en France
les malheurs de la guerre. 11 dit:

. Toutes les places de commerce, Marseille
Bordeaux, Rouen, le Havre entre autres, conti¬
nuent à se plaindre des décrets du gouvernement,
relatifs au paiement des effets de commerce, 011
plutôt aux protêts et mesures judiciaires à l'égard
des effets en souffrance. Mais les griefs diffèrent.

. Les uns demandent la non-intervention de l'auto-

] rite ; d'aulres sont pour la prolongation des
i échéances, mais à la condition que cette mesure
i soit strictement observée; un troisième parti veut
: remplacer la prolongation successive par un terme
I, fixe : un, deux,' trois, même six mois après la fin

de la guerre; le quatrième enfin se plaint de l'an.
\ biguïté de la loi qui a produit une confusion cou
l plète sur bien des points....
I ..... Parmi les difficultés que soulèvent les _
I crets, la plus épineuse est de .avoir ce qu'ont
? tend par département occupé. En effet, l'ordo.
i nance du 5 novembre stipule que les échéance!
i sont suspendues jusqu'à un mois après la guem

! ne nous offre aucun exemple :
devient tout à coup ministre
s'érigeant en maître, il comm

*™_£»^
la

1 1

ou à la retraite de l'ennemi dans tous les lieux 1

l'invasion aura pénétré. Qu'est-ce qu'une inva¬
sion ? Est-ce le passage momentané d'une armfe
ou l'occupation plus ou moins longue? Et quand
un district est envahi, évacué, puis occupée
nouveau, de quel jour faut-il dater la suspension
des paiements, de la première ou de la dernière
occupatiou? Ces questions ont leur grande impor¬
tance. Ainsi, les Allemands ont fait une courtf
visite à la ville de Gournay, en Normandie^ et sont
partis après avoir requis des vivres. Si c'est m»
invasion, les traites sur Rouen et le Havre soat
prolongées dès ce moment 1 En Angleterre, on si
fort inquiet à cet égard, car le commerce anglais
a toujours de nombreuses traites sur la Seine-
Inférieure.

y Vu l'impossibilité de tirer sur Paris, lespw
du Brésil, du Chili, de Cuba, des Etats-Unis lu
leurs remises en papier sur Londres, ce qutaii»
souvent baisser la livre sterling. Celle-ci ne ti
plus que 24 fr. 60 c. à Bordeaux, au lieu de . &quot;
25 c. Dans cette ville, on croit que la banjo
de France achète les souverains à 2b hy ¥j
pour les convertir en napoléons. Mais oui
elle les souverains à ce prix? C'est un secret
banquiers de Bardeaux importent de Lonare

ent de fraPPf
s dépf-

Tours

napoléons que
portés.... y

L'International écrit :

. Devant les désastres qui vienneii
noire brave armée de la Loire, devant les

i ches extraordinaires du gouvernement de
nous nous demandons comment il est po ^
qu'un aveuglement coupable nous tasse suu.
pareil état de choses. ■i,„_ss&gt;i&apos;

y Un gouvernement irrégulier, des tribun
valeur politique, sans connaissances au 1. j(
tives, s'emparent, au nom de la Repun 4 ^
nos destinées. Non contents de re egu .,
l'ombre nos hommes d'Etat, nos illustwtiow-
accaparent et paralysent toutes nos ressu

- Ils commettent des énormites dont ,
un jeune

_„up __ de la guerre. '
s'érigeant en maitre, il commande de ao^ni ^

11.

tactique; par le télegrapu-, .. &quot;-- , ,„i
marche eu avant, une attaque sur te 1 ou t

fait sonner la retraite, il donne 1 ord.
fendre une ville, puis de l'évacuer-  

y Cela ne lui suffit pas : il des 'tue ^Sice
au moment même de l'action, les ^
des employés subalternes;/! prenu,
une audace dont notre P°fer\\e,-,tp 1 la
ponsabilité de faire sacrifier 1 eine, ;
sans se rendre compte_dj_s__obst_-iL ^ ^

V Indépend ~-na- be'gs du 10 décciibic
les télégrammes suivants de toui» .

« Tours, 8,dI*c®,0tnmaB
y Le généra. d'Aurelles^ '«f^rbo.r. P°l&quot;

ment du camp d'instruction de u ^
raison de saifté. . „nn.__é com»a&quot; ,.,|

. Le général Bourbaki est noffl^rd;le ^'
en chef de la première armée du «01

pit

&quot;lire»&apos;
prai&quot;

vaille '

a

nmmandant en chef de ia seconde armée.
ha. zy&gt; ca_rCUiaire de M. Gambetta aux préfets

&gt; Une SUSpendre l'appel des hommes mariés
ordonne a ^ enfantS-
et des, veV du général Manteuffel , après l'occu-

A Rouen, a été divisée en deux corps.
pation de eu'x et parait menacer Cherbourg ;
SeSche sur le Havre.,

c Tours, 8 décembre.

Dn croit que la bataille sera continuée au-
'.rhiiiprès de Beaugency.

i0Un corps allemand menace Tours et Blois, un
,i marche sur Bourges.,

c Tours , 9 décembre.

, Le ministre de l'intérieur aux préfets.
rô translation du gouvernement de Tours à

Bordeaux aura lieu demain. »
. Un décret du gouvernement de la

Ai f/nse nationale, du 16 novembre, ordonne que
11 cond versement du dernier emprunt français
Ie fêtre effectué au plus tard le 26 ; en cas con-

|es titres seront vendus. Cette ordonnance
&apos;&quot;&quot;désespéré _es petits rentiers, car une partie
S'entre eux manque d argent pour pouvoir payer,
Ldant que d'aulres préfèrent employer le peu
d'argent qui leur reste pour suffire à leurs dépenses
journalières. ^ 

Lille, 6 décembre.

Des proclamations du commissaire du gouver¬
nement, M. Testelin, et du nouveau commandant
de l'année du Nord, le général Faidherbe, déplo¬
rent 1 incapacité constatée des officiers actuels de
la garde mobile, notamment à Amiens, et ordon-
nent le choix des officiers par les troupes. A 1 ai-
son de l'indiscipline de pius en plus grande parmi
les troupes, ces proclamations disposent qu'en cas
de récidive, les troupes recevront ordre de mar¬
cher contre l'ennemi.^ 

Bruxelles, 6 décembre.
Une lettre, arrivée ici par ballon, annonce que

les partisans de Blanqui préparent une démons¬
tration des femmes pour le moment où la famine
se fera sentir.

Un certain nombre de gardes nationaux français
se sont réfugiés du département du Nord sur le
territoire belge.

Les dernières dépêches de Tours annoncent
que la plus grande indécision y règne. Les géné¬
raux de l'armée de l'Ouest et ie général d'Aurelles f
de Paladine avouent qu'Orléans a été occupé f
sans coup ferir. Le sentiment public va d'un ex- I
trême à l'autre. I

Un télégramme de Tours, adressé à l'Echo du f
Paiement, dit : « Dans les combats du dimanche, I
les trois quarts du corps des anciens zouaves du I
pape ont été détruits. Le colonel Charette e.l
grièvement blessé. » I

On lit dans le troisième numéro du Drapeau : i
LE MARÉCHAL BAZAINE. SA CONDUITE MILITAIRE |

ET POLITIQUE. I
L I

La conduite militaire

La question était encore assez entière pour
pouvoir être examinée avec une pleine liberté
a esprit. L armée avait pour vingt-huit jours de
vivres, en ne tenant pas compte de la garnison ;
et, en réunissant les ressources de l'armée à
celles de la place, on pouvait tenir quarante jours,
cesl-a-dire jusqu'au 5 octobre. L'expérience a
prouvé que ces calculs n'étaient pas exagérés,
puisque la résistance de l'armée a même dépassé
de vingt-quatre jours ces prévisions.

La conférence commença à deux heures, et le
maréchal, ayant exposé la situation sans conclure,
les commandants de corps et les commandants
d'armes prirent successivement la parole.

Le conseil entendit successivement M. le géné¬
ral Soleil, commandant supérieur de l'artillerie ;
M. le général Coffinières, commandant supérieur
de Meiz; M. le général Frossard, commandant le
2e corps; M. le maréchal Canrobert, commandant
le 6e corps; M. le général de Ladmirault, com¬
mandant le 4e corps; M. le maréchal Le B
commandant le 3e corps, el M. le général Bour¬
baki, commandant la garde impériale.

Nous avons sous les yeux le résumé exact et
suffisamment développé de toutes ces opinions,
rédigées immédiatement après la séance, par un
lieutenant-général, faisant fonctions de secrétaire.

Quelle e;i est la conclusion?

Fardes motifs à peu près semblables, et à l'u¬
nanimité, tous les généraux rejettent la pensée
d'un mouvement offensif tendant à percer les
lignes ennemies, et concluent à conserver sous
Metz une situation inexpugnable, comme plus
utile au pays et à l'armée.

Voilà la réponse théorique à l'accusation d'i¬
neptie ; elle est tirée, comme on voit, des consi¬
dérations concordantes et unanimes exposées par
tous les commandants de corps et par tous les
commandants d'armes. M. le maréchal Bazaine ne
saurait donc avoir été inepte tout seul, et ceux
qui ne voudraient pas qu'il fût excusé ne sauraient
nier qu'il fût couvert.

Passons maintenant à la réponse pratique :
Après avoir recueilli l'avis des principes, M. le

maréchal Bazaine voulut recueillir l'avis des faits.
Quatre jours après la conférence du château de

Grimont, le maréchal engagea, de son initiative
de général en chef, la bataille que nous appelons
bataille de Sainte -Barbe, et que les Prussiens
appellent bataille de Noisseville.

Cette bataille dura deux jours, le 31 août et le
1er septembre. Heureuse le premier jour, malheu¬
reuse le second, toujours honorable pour nos
armes, la bataille de Sainte-Barbe démontra la
triste exactitude des opinions exposées le 26 ; il
fallait rester sous Metz, sans pouvoir forcer utile¬
ment les ligces ennemies.

Telle est l'explication que ie chef de l'armée du
Rhin peut opposer aux détracteurs de sa conduite
militaire. C'est au public à décider ri en pareille
matière, l'avis de trois maréchaux et de quatre
généraux en chef, sanctionné par une bataille
rangée qui a duré deux jours, peut être opposé
r.risonnablement à celui de quelques auteurs de
brochures et de quelques journalistes.

ResteNous supposons qu'on n'inventera plus de nou- I ^ZTJaTmT™ TuStl C°me h C°nduite
lies accusations contre, le mar. . haï TW__p . i_ P0'11^ ae M. le maréchal Bazaine.velles accusations contre le maréchal Bazaine , ._

liste en doit être épuisée, et le moment nous
semble venu de les juger, sans les éluder comme
sans les amoindrir.

Ces accusations se rangent sous deux chefs
généraux qui les résument. Au point de vue mili¬
taire, le maréchal Bazaine a été accusé d'ineptie ;
au point de vue politique, il a été accusé de tra¬
hison.

A ces deux

s Le maréchala-t-ilnourriunepensêedetrahison,
I et contre qui cette pensée aurait-elle été dirigée?

&apos;&lt; Nous l'examinerons demain, en l'abordant de
front.

reproches , déjà assezun, --r &quot; , «vj„ ajjvi graves,
m uarnbetta a cru devoir ajouter celui de scélé¬
ratesse. Il est aujourd'hui trop tard pour examiner
ce troisième grief, parce que l'équité et la pudeur
?ert opinion publique en ont immédiatement fait
justice.

Restent donc les deux premiers.
Aous avouerons sur-le-champ que nous n'ap-

P é îerons pas directement la valeur des plans et
m «a conduite militaire du maréchal. Peut-être
prions-nous aussi compétents que nos confrères
«s journaux qui les ont déjà condamnés ; mais
nous ne trouvons pa
Plus la nôtre
s'imposer à

que cette compétence, pas
que la leur, soit suffisante pour

... , - -opinion du public.
delM.LaeUde.notre temPs qu',m seul homme
croE _ qU1 81t_eu la Daïve intrépidité de se
de L\ ? -graild homme de 8&quot;erre P°«r juger
SeS™ °l.d NaP°liS°Q&gt; Frédéric, César et
no? il r6St M' Thiers- îl a renouvelé de
PliorminT exfmPle d'un rhéteur grec nommé
■on 5é I&quot;&quot;! aVard dont.Parle Cicéron dans
vie avoir de sa

donnait des
an. - de t0rateur, et qui, sans

leçon. _. n-U&quot; camP ou un ennemi,
Mais?h(ïuesde élégie.

lacond„,rUS,ne voulons Pas Juger nous-même
nous vonL &quot;&quot;i' re de M' le maréchal Bazaine,
&quot;&quot;Mentir».. S ï.urnir au public un renseignement
former un Pres lequel chacun pourra se
c°up de l Pm'0Q raisonnable, approchant beau-
même, Ve&apos;lté&gt; ^ n'est pas la vérité elle-

dirigée c^!,?&quot; t,&lt;îue le Point capital de l'accusation
c'est un. c conduite militaire du maréchal,

,'„une fois acculé sousors .ue so.,&quot;&quot; a^mK sous Metz, de n'avoir point,
la faim et d. armee n'était Pas encore affaiblie par
de Partillerip °r§a,nisée par la .perte des chevaux
^.le offen .; 6t la cavalerie, pris une éner-
d\?e Porter SA&quot;!! dé8aS&lt;3ât et ^ ld P6™&quot; i
cieilx, eternam que argument est au moins spé-
PUissant ,n a?corderons même qu'il serait
Ponse 1 ny opposaient pas une re-

»«catég;riqî,e:
9ui 'a renj!. Q.Se existe-t-elle dans des conditions
^ °ui 1V_ et concluante ? Nous croyons
? J°ge 'n„.U. .voulons&gt; d'ailleurs, que le public
0r,nesauvii u,_même- La voici, sous les deux

IUr UQe doct-reVêt : 1,U&quot;e estthéorique et repose
E__',_;exPérience.
^wioons

e; l'autre est pratique et repose

préo
ton

^'idaflt.

oût dMb?rd I'ar.g™.ellt théorique:Le 26,

ls' réunit __a_!?_1.estio1? &quot;lême °.ue nous débat
CCuPé de la

d'

e maréchal Bazaine, justement

au château de Grimont tou. „_u uc v. mm. ui tous les com-

arme-s, et le °0rps d'a™ée et les commandants
e0nve«ait de, Soumit la question de savoir s'il
Iers li_n. . r un mouvement offensif à tra-
_.Uûe ProlonL.nQen_ies' ou S'U fallait se résoudre
Metg?r n_.ation de séjour sous les murs de

LES DÉNONCIATIONS.

11 parait que les accusations de trahison recom¬
mencent en France, et que les patriotes font de
nouveau une chasse active aux fonctionnaires et

notamment aux chefs militai! es. Le général Cam¬
briels vient de communiquer au S&lt;èc&apos;e la lettre
suivante, qu'il a adressée au ministre de ia guerre :

c Lagrasse (Aude), 15 novembre 1870.
y A M. k min 'lre de la guerre, à Tours.

y Monsieur le ministre,
y Le 12 de ce mois je quittais Montpellier, tou¬

jours souffrant, pour aller, sur l'avis des méde¬
cins, term ner ma guérison à Lagrasse. Sur ma
route, et en traversant la ville de Lézignan, j'ai
été l'objet de vociférations, d'outrages et d'insul¬
tes inqualifiables. Ma voiture a été entourée et
suivie d'une poignée de gens, hommes et femmes,
qui proferaient des menaces dont il ne m'était que
trop facile de deviner le sens. Cette manifestation
aurait pu devenir dangereuse, si le trajet à travers
la ville eût été plus long.

y Sous l'empire d'une indignation légitime, j'ai
demandé à l'autorité justice et réparation. Mais ce
n'est pas assez; c'est pius haut que je dois porter
ma plainte ; c'est à vous, monsieur le ministre, à
vous, mon défenseur naturel, que je viens m'a-
dresser.

y Mieux que personne vous connaissez l'histoire
; de ma vie depuis le début de la guerre. Vous sa¬

vez que, blessé d'un éclat d'obus à la tête le jour
de la triste bataille de Sedan, je me relevai le
lendemain sous le coup de ia capitulation et pri¬
sonnier de guerre. Vous savez que, le 11 septem¬
bre, profitant d'une évacuation de blessés, je quit¬
tais Sedan pour Mezières, avec trois colonels,
quelques officiers supérieurs et bon nombre d'of¬
ficiers, comme moi blessés et prisonniers de
guerre, comme moi aussi libres de tout engage¬
ment envers l'ennemi.

y Vous savez aussi avec quel empressement,
i lors de mon arrivée à Paris, j'ai offert mes servi¬

ces au pays, à la République. Trois jours après,
le ministre de la guerre me nommait au comman-

| dément supérieur de Belfort, et, malgré mon état
de souffrance, bien que ma blessure fût loin d'être
guérie, je cédais à ces instances et je partais pour
mon poste. Vous savez encore quel accueil bien¬
veillant et flatteur les membres du gouvernement
de la défense nationale me firent à mon passage à
Tours.

y Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, ce
qu'il m'a fallu de travail et d'énergie pour accom-

| plir la mission qui m'était confiée. Et je le dis
avec bonheur, fout m'eût été impossible sans le
dévouement absolu que j'ai rencontré dans tous
les rangs.

j&gt; Appelé dans les Vosges par la présence de
l'ennemi, qui venait d'entamer sur deux points le
massif de ces montagnes, il me fut bientôt dé¬
montré que je ne pourrais tenir longtemps dans
les positions que j'occupais avec les onze ou douze
mille hommes que j'avais réunis après le combat
de la Burgonce. L'e.snemi débouchait sur mon
front et sur ma gauche, et menaçait ma ligne de
retraite par la vallée de la Moselle.

* Fallait-il, avec des troupes mal armées, dont
quelques-unes habillées de toile, sans souhers,
sans tentes, sans chefs supérieurs, sans réserves
de vivres ni de munitions, attendre un ennemi
dont les forces s'élevaient è trente-cinq mille
hommes, ainsi que vous me l'écriviez plus tard,
et menant avec lui une nombreuse artillerie ? Je

ne l'ai pas pensé, monsieur le ministre ; et, sur
l'avis unanime d un conseil de guerre, je me dé¬
cidai à quitter mes positions et à opérer ma re¬
traite sur Besançon, afin de pouvoir, à l'abri du
canon de cette place, concentrer mes troupes dis¬
séminées sur tous les points, les organiser, les
instruire et les rappeler à la discipline ; ea un
mot, créer une force respectable, et capable au
premier jour de man avec succès sur la li¬
gne d'opération de l'ennemi.

y Rester dans mes positions vingt-quatre heures,
douze heures de plus, c'était, à mon sens, une
faute impardonnable, c'était entraîner à un désas¬
tre évident, à une ruine complète cette petite co¬
lonne que je considérais comme le noyau d'une
aimée redoutable dans un avenir peu éloigné.
Comment, en effet, eût-elle pu résister sans ap¬
provisionnement, je le répète, sans réserve d'au¬
cune espèce, dans un pays pauvre et pouvant à
peine se suffire lui-même ?

_ y Ce n'est pas ainsi que j'avais compris ia mis¬
sion que le gouvernement m'avait confiée en m'ap-
pelant au commandement supérieur de l'Est ; et,
pour rien au monde, je n'aurais consenti à sacri¬
fier à un intérêt local une armée sur laquelle la
République avait le droit de compter à un moment
donné.

_ y Et ce moment était-il donc bien éloigné, mon¬
sieur le ministre, puisque, lors de mon départ, je
laissais à mon successeur deux divisions organi¬
sées, d'une force de vingt nrlle hommes, une ré¬
serve de trois mille et une colonne mobile de cinq
mille ?

_ y A Besançon, vous savez ce que j'ai fait, mon
sieur le ministre. J'avais rallié, concentré mes
troupes sans perte d'aucune espèce. Malgré un
temps effroyable, j'organisais sans relâche tous
les services ; j'habillais, je chaussais mes hommes
pour ia saison d'hiver; j'assurais les réserves de
vivres, de munitions, et je résistais avec succès à
deux attaques, dont l'une très-sérieuse; je re¬
poussais l'ennemi après lui avoir fait subir des
pertes graves, et pour ia première fois peut-être
depuis le début de la guerre, je terminais le com¬
bat par une brillante charge à ia baior-mette.

y J'ai fait mon devoir, monsieur le ministre,
m'inspirant uniquement de mon patriotisme, de
mon dévouement au pays , et, cependant, la ca¬
lomnie s'est bientôt attachée à ma conduite. Quel¬
ques journaux de province, égarant avec un cal¬
cul misérable l'opinion publique sur ie sens du
décret qui me donnait, sur ma demande, un suc¬
cesseur au commandement de l'Est, me déclaraient
incapable el traître ! C'est alors que vous avez
bien voulu consigner ma justification dans l'ex¬
pression de votre appréciation personnelle. Je
vous en conserve ia plus v:ve reconnaissance. En
présence d'un témoignage partant de si haut et si
loyalement donné, la calomnie n'a pas désarmé.
Le journal le Siècle a publié un article ayant pour
ti're :_ e La trahison du général Cambriels ; » quel¬
ques journaux de province, les Droits de t'homme,
la Bpublique illustrée et d'autres sans doute l'ont
reproduit.

» Et ces articles odieux me parvenaient à Mont¬
pellier alors que j'y subissais des opérations dou¬
loureuses! Mon c a bondi d'indignation, mon¬
sieur le ministre, et, cependant, sur l'avis de
patriotes sincères, je renonçai à répondre à cet
outrage. Mais le douloureux incident de Lézignan
est_ survenu, qui modifie complètement mes réso¬
lutions ; je ne me sens plus le courage de me
taire.

» C'est en plein jour, à la face de tous, que je
veux être entendu.

y Si je comprends la défiance et le soupçon
dans les temps douloureux où nous vivons, je ne
comprends pas et je repousse énergiquement l'ac¬
cusation odieuse qui livre sans jugement un homme
d'honneur à la colère d'hommes égarés.

y Je vous prie donc, monsieur le ministre, pour
en finir avec des faits qui intéressent plus que ma
personne, de convoquer un conseil de guerre ou
une cour martiale, pour juger ma conduite.

j Que le S ècle, qui s'est fait accusateur public,
vienne soutenir son accusation 1

y Si j'ai été incapable, qu'on me destitue ;
, Si j'ai été traître, qu'on me fusille!
y Citoyen, je demande justice au nom de la

conscience et de la liberté ;
y Soldat, je défends mon honneur.
y Veuillez agréer, monsieur le ministre, l'assu¬

rance des sentiments respectueux avec lesquels
j ai l'honneur d'être votre très-obéissant servi¬
teur. Le général de division A. Cambriels. y

Vers la fin du mois d'août dernier, lorsqu'il a
bien fallu se préparer sérieusement dans Paris à
supporter un siège et calculer ce qu'un siège de
deux mois (c'était alors tout ce que l'on pensait
que durerait l'investissement) exigeait d'approvi¬
sionnements principaux, il a été établi, quant à la
viande, que, pour une population de 2 millions
d habitants et en distribuant à chaque individu une
ration journalière de 200 grammes, formée des
diverses espèces de viandes, d'après les usages et
ka 'aciutés de leur conservation, on devait réunir
AAn b 22S'000 moutons, 30,000 vaches et
110,000 porcs. Le ministre du commerce d'alors,
M. Duvernois, se faisait décerner de magnifiques
éloges pour la promptitude avec laquelle il avait
assuré à Paris, disait-on, tout son pain et toute
sa viande ; mais, en réalité, le 19 septembre, lors-
2Un.ie,siése effectif commença, il nous manquait
6,000b 75,000 moutons, plus de la moitié
des vaches et presque tous les pores. La farine el
les grains, par bonheur, ne faisaient pas défaut.

H est devenu, par conséquent, nécessaire, au
bout de peu de temps, de diminuer de moitié la
ration de viande à distribuer chaque jour, puis de
ne distribuer cet«e ration que tous les deux, et enfin
que tous les trois jours. Nous disions ici, il y a
quelque temps, que vers le 20 ou le 22 de ce
mois ci les viandes de b et de mouton ne pour¬
ront plus être distribuées. On en aura encore pour
quelques jours, parce qu'une partie des consomma¬
teurs se sont décidés à ne plus manger que du
cheval, ce qui a laissé quelques parties de bétail
disponibles, et aussi parce que les bêtes réservées
pour les derniers abattages, étant les mieux por

tantes, fournissent plus de chair. Mais dans quel—
j ques jours nous n'aurons pius que du cheval,
.| et il est tout à fait inutile de faire croire ce qui
; n'est pas.
f C'est à tort aussi que l'on répète qu'il y a de la
I viande salée pour plusieurs semaines ; ce que nous
, en avons sera épuisé en moins de temps. On a

moins salé qu'on ne l'eût voulu, et il a fallu réscr-
» ver tout ce qui est nécessaire pour l'alimentation
i des troup»s en campagne. Cette nécessité est la
| cause de ia disparition si rapide des porcs On
; lisait naguère encore, dans un journal très-répandu,
i que nous avons pour dix ou douze jours de morues

etde poissons secs. C'est beaucoup dire, et tout
dépend de ce qu'on croit que ebacu . en doit
consommer; mais il y a de l'exagération à affirmer
que le riz, les huiles, le chocolat sont en quantités
très -suffisantes pour nous nourrir cinq mois. La
commission de subsistances n'estime pas que la pari
de chacun, si on répanissait également les choco¬
lats qui sont à Paris, soit de plus de 750 grammes.
L huile commence à être rare.

Nous aurions été mieux approvisionnés à foute
autre époque qu'à celle où le siège a commencé
mais les légumes secs étaient encore dans la gousse'
et les pommes de terre commençaient à peine à
mu.ir._Ni les huiles, ni les vins de l'année n'ont
pu arnv. r à Paris.

Nous venons de dire qu'il a été établi à l'Hôtel
de Ville une commission municipale de l'alimenta¬
tion publique. Son rôie n'a provisoirement que
peu d importance, mais si le s.ége dure, il est cer¬
tain _qu il faudra organiser ! alimentation, presque
généralement gratuite, de 5 ou 600,000 personnes
sans ressources. Les cantines municipales, déjà
tres-frequentees dans les quartiers populeux de¬
viendront une institution chaque jour plus consi¬
dérable, et il n était pas trop tôt pour étudier d'a¬
vance toutes les questions que les besoins du
public peuvent faire naître, afin que le plus d'er¬
reurs et de lenteurs possible soient évitées lorsque
le moment viendra d'y pourvoir

M. de Bismarck, si nous n'y avions songé, nous
a lui-même fait savoir que, après le&quot; siège et la
paix 1_ plus avantageuse conclue, il y aura si le
siège est long une période bien difficile à traver¬
ser celle de la reorganisation des chemins de fer
et des moyens auxiliaires de transport. L'hiver en
se développant, y ajoutera ses misères. Il faut donc
que nous soyons prêts pom, fajre face , (omeg
difficultés parues, comme ies serpents de l'enfance
ubHiîe 3U SU de la oaissanle Ré-

Ce sont là des considérations qui, assurément,
. n ,h r ,!&gt;la,Ce^.SS! dafls ies ^solutions du général
en chef de la défense et dont le gouvernement se
préoccupe dans ses conseils de politique.

^^  (Le Temps.)
On lit dans le Gard républicain
' Le consistoire de Nîmes, dans sa séance du

M novembre a décidé, à l'unanimité, que ies
cloches de 1 Oratoire et du Petit-Temple suivraient
celle des communes de Saint-Chaptes el Vauvert
sui le terrain de la défense.

m,, h ,C0fisJ0ir.e' Par sa délibération, établit
que la cloche du Petit-Temple, pour les souve¬
nirs qui la rendent chère aux fidèles , sera con¬
servée et que sa valeur, après évaluation faite,
seia remise au gouvernement. .

Dans Paris, la maladie et la mort se répandent
rapidement a cause du découragement et des an¬
goisses. Pendant la semaine de Sedan, le nombre
des morts, a Paris, a été de 900. Pendant la se¬
maine qui a-fini le 5 novembre, le nombre des
deces atteignait 1,800, Dans une semaine posté¬
rieure ce chiffre s'est élevé à 1,900. Le chiffre
f-n r. S AC5m^ Par la Pe'ite vérole seule esl ter-

1 ï_.i T 4n la,semaiQe hissant le 5 novembre,
&quot;était de 080 ; dans une semaine postérieure, de

,' - mî.urt beaucoup de personnes d'affections
gastrites. On rapporte aussi qu'une maladie sen-
limenale, mais très-réelle, a éclaté parmi les
bataillons provinciaux de mobiles, - la nostalgie.
Beaucoup de gens rient de cette maladie : ils ne
peuvent la comprendre. Mais elle a une puissante
influence sur certains tempéraments.
 (Daily News.)

»._ &quot;-^■»^™=_-^_-_?_£È_S^^^v^g^s:mTO&amp;MTP_a„_=  

Angleterre.
Mercredi dernier, l'impératrice Eugénie a rendu

a la reine Victoria la visite que celle-ci lui avait
laite la semaine précédente

L'impératrice a quitté Chislohurst à une heure
ueTaTuite16'6 ^ ^&quot;^ impérial et des personnes
, Sa visite a duré plus d'une heure. Une fouie
énorme s était rassemblée à la gare.

--•»._.___i___s_:__g___-=_.,,M. _. . __

Italie.

r , . Rome, B décembre.
Le secrétaire de M«' Ledochowski, archevêque

de Posen, est arrivé ici avec des dépêches impor¬
tantes ; il vient du quartier général du 101 de
Prusse, a Versailles et a été reçu en audience par
le pape, puis par le cardinal An tonelli.

Rome, 5 décembre.
Le gouvernement italien a acquis de Napoléon

au prix_ de 650,000 fr., les jardins Farnèse et
es palais des empereurs, -avec tous les musées et

ies trésors d'art qu'ils contiennent, et il s'est
chargé de la continuation des fouilles, sous la di¬
rection de M. Ro. a.

, , ,t Florence, 4 décembre.
Apres s être convaincu de l'authenticité de l'en¬

cyclique du pape, le gouvernement en a ordonné
la publication dans le journal officiel.

La Peniw-ular and O, iental C mpanv a transféré
son siège de Marseille à Brindisi. Elle se charge
du transport de la malle anglo-indienne el com¬
mencera son service le 20 de ce mois.

Florence, 5 décembre.
Dans le discours du trône, à l'ouverture du

parlement, le roi dit :

« Vis-à-vis de Rome capitale, j'ai rempli 'a pro¬
messe et couronné l'�uvre commencée, il y a
vingt-cinq ans, par mon père magnanime.' L'Italie

1 est libre et une ; il ne dépendra à l'avenir que de
; nous de la rendre grande et heureuse. Pendant
i que nous ce ébrons cet achèvement de l'Italie,
: deux nations glorieuses , représentants de la ci¬
vilisation moderne, s'entre déchirent dans une

lutte horrible. Unis à la France el à 1 . P ■u--se par
- un souvenir d'alliances récentes et bien fécondes,

i,, i
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nous dûmes observer mie stricte neutralité, que
nous imposaient déjà le devoir de ne pas agrandir
la conflagration, et le désir d'intervenir par des
paroles impartiales entre les parties belligérantes.

* Nous continuerons à remplir ce devoir de
l'humanité et de l'amitié, en réunissant nos efforts
à ceux des puissances neutres pour terminer une
guerre qui n'aurait jamais dû éclater entre deux
nations dont la grandeur est également nécessaire
à la civilisation du monde. L'opinion publique,
dont le poids vient affirmer cetle politique , a de ;
nouveau fourni la preuve que 1 Italie unie est pour j
l'Europe un élément de la liberté et de la paix. _

y Nous sommes entrés à Rome au nom du droit ;

national, et nous y restons sous des obligations î
solennelles que nous avons acceptées envers nous- {
mêmes , de maintenir l'indépendance du saint- '
siège dans l'exécution de sa missi n religieuse el
dans ses rapports avec le monde catholique. \

y L'urgence de la translation du siège du gou- j
vernement à Rome vous oblige à rechercher les \
moyens de réduire l'administration à sa plus grande i
simplicité en donnant leurs attributions propres ;
aux communes et aux provinces. » ;

Le discours annonce ensuite le dépôt de divers \
projets de lois relatifs à la réorganisation militaire, j
l'enseignement et les finances, et dit enfin : j

«t Tandis que l'Italie marche dans la voie du !
progrès, une grande nation à laquelle nous som- ;
mes liés par les lois de la f aternité a chargé mon i
fils de la mission de diriger ses destinées. Je !
m'estime heureux de l'honneur rendu par là à ma
dynastie, et je désire que l'Espagne voie augmen¬
ter sa grandeur et son bien-être par la loyauté de
son prince et par la sagesse de son peuple. .

Le discours du roi fut accueilli par de vifs ap¬
plaudissements.

Florence, S décembre.
Le nouveau roi d'Espagne s'est rendu, immé¬

diatement après l'acceptation de la couronne, en
grand gala au ministère de la marine, pour y
prendre congé en sa qualité d'amiral. Son départ
pour l'Espagne aura lieu dans un bref délai.
Parmi les nouveaux députés italiens, le parti du
gouvernement compte 147 membres, l'opposition
142 ; les opinions politiques de sept députés ne
sont pas connues. La neige est tombée ici en
abondance.

Florence, 6 décembre.
La Prusse demande à l'Italie l'expulsion des

officiers français prisonniers qui se sont réfugiés
en Italie.

Espagne. j
Les nouvelles concernant l'Espagne et publiées ;

le 24 novembre par le Globe, de Londres, sont de '
pure invention. En Aragonie, en Catalonie, comme _
dans toutes les autres provinces, la tranquillité est j
comp'ète et il n'y a pas à craindre qu'elle soit j
troublée prochainement. I

Washington, 5 décembre.
Le congrès s'est réuni aujourd'hui. Le message

du président dit : « L'Amérique est restée étran¬
gère à la guerre ; elle a décliné toute intervention,
mais elle a rendu des services amieaux aux citoyens
des deux Etats belligérants; elle contribuerait avec
joie à la conclusion de la paix. »

Le journal la Nation, de New-York, écrit :
« Les succès foudroyants de l'Allemagne ont

prouvé que les armées organisées autrement que
celles de la Prusse ne sont que des curiosités his¬
toriques. C'est en vain que le césarisme a voulu
établir une barrière entre le soldat et le citoyen ;
ils sont un , et à l'avenir les guerres ne seront plus
faites par la lie du peuple.

. Un autre point caractéristique, c'est que l'Al¬
lemagne a mis en jeu dès le début toutes les res¬
sources , tous les efforts de ses peuples, et n'a
pas craiiit d'arrêter au besoin la machine de l'Etat.
De cette manière, elle a démontré à la nation quel
effroyable fléau c'est que la guerre. Si jamais la
paix universelle se réalise, c'est qu'il sera împosr
sible d'enrayer, mème un instant, l'industrie et le
progrès. L'Allemagne compte parmi ses soldats
des hommes de toutes les classes, du ministre au

simple prolétaire. Pour elle, la vie d'un soldat-
citoyen a bien plus de valeur que celle d'un trou¬
pier de profession n'en a pour la France. Celui-là
est le représentant de l'intelligence, de la valeur j
morale, le produit d'une excellente éducation, j
tandis que les troupes formées par Napoléon III
ne partagent que rarement la culture de leurs con¬
citoyens. L'instruction très-avancée du soldat alle¬
mand exige des connaissances approfondies chez
ses officiers ; c'est pourquoi rien n'est épargné
pour rendre ces derniers digues de la confiance
des hommes que la nation leur confie.

- L'officier français, au contraire, n'a souvent
pas même d'instruction technique. Il arrive parfois
qu'il sait à peine écrire son nom (quand il sort du
cadre des sous- officiers). Son uniforme n'est pas
comme en Prusse un passeport qui lui donne l'ac¬
cès de la meilleure société. Il n'y a pas de sympa¬
thie entre les officiers et les classes éclairées ;

c'est ce qui explique pourquoi les journalistes &quot;ne
cessent de demander à grands cris une guerre
quelconque; ils y voient le moyen de se débarras¬
ser d'adversaires incommodes.

y Sous le maréchal Niel, une loi a réorganisé
l'armée française. Les désastres actue's ne prou¬
vent rien contre la valeur du système de ce minis¬
tre ; cette réforme n'a pas eu le temps de passer
dans les m du peuple, et en outre le rempla¬
cement, qui subsiste toujours, l'a falsifiée. Le plan
de Niel, bien exécuté, doit donner à la France
une landwehr semblable à celle de l'Allemagne ,
mais avec des charges moindres (?). La France
aurait un million et demi de combattants, au lieu
des 350,000 qu'on a réunis à grand'peine au mo¬
ment du danger...

. La France a encore un autre désavantage très-
réel. Sa population diminue plutôt, tandis que
celle de l'Allemagne augmente toujours dans une
proportion importante. Il serait donc impossible
aux Français d'arriver à ('effectif d'un million et
demi sans des sacrifices énormes, et leur adver¬
saire actuel finirait toujours par l'emporter. Néan¬
moins, l'Allemagne doit être toujours moins agres¬
sive, car son sort sera entre les mains de ceux
sur qui retombent en première ligne les malheurs
de la guerre. »

arietes.
L'Univers publié à Nantes le 28 novembre écrit:
« Enfin, le Paris de Napoléon III et du baron

Haussmann a vécu assez. Qu'il s'honore par sa
chute et qu'il sauve l'avenir de la France, c'est plus
qu'il n'a mérité. Si les chacals, les chiens maigres
et les boucs, qui hurlaient et dansaient sur les dé¬
bris de B.bylone, jusqu'à ce qu'il ne s'y trouvât
plus que des scorpions et des sables sans fin, re¬
paraissent, ce sera d'autant mieux. Le tombeau
de la paysanne Geneviève resteia pourtant vain¬
queur. Il'y a ici deux patries en question, -»

Le général en chef de l'armée de la Loire, M.
d'Aurelles de Paladine, a donné sa démission en
apprenant qu'une commission avait été établie par
M. Gambetta, pour examiner les causes de l'éva-

, cuation d'Orléans.

I Voici la liste des généraux français qui ont été
| jusqu'à présent en proie au_ calomnies des avecats j
\ démagogues et aux passions des clubistes : le gé- '
: néral Mazure, qui a été privé de sa liberté et de \
\ son commandement, à Lyon ; le général Barral, j
î révoqué à Grenoble; le général Gudin, à Rouen; !
î le général d'Azemort, à Valence ; le général de ]
\ Noue, à Perpignan ; le général Valsm-Esterhasy, i
| en Algérie; les généraux Cambriels, Michel, de :
î Kersolan, Bourbaki et Kéralry ont été forcés par
| des intrigues, des humiliations et des calomnies
| de donner leur démission, et le dernier voyage de

Gambetta au camp avait pour but de voir si Fie-
[ reck, Malherbe et Martie étaient dignes encore de
j sa confiance.
! On adresse les observations suivantes à l'admi-

! nistration de la guerre en France :
| D'après la convention de Genève, tous les mé-
j decins sont neutralisés ; fous,, depuis le com-
| mencement des hostilités, ont fait leur devoir sur
\ les champs de bataille ou dans les hôpitaux. _

Cette convention, qui assure l'utilisation indé¬
finie des officiers de santé militaires pendant toute
la durée de la guerre, ne devrait pas avoir pour
résultat des actes d'arbitraire comme ceux que
nous voyons figurer au Moniteur officiel.

Le décret d'organisation de 1852, qui règle les
conditions d'avancement, avait été observé jusqu'à
celte dernière guerre ; tout choix dans les grades
de médecins-majors de lrG et 2e classe entraînait
avec lui le privilège deri 'ancienneté.

Nous avons déjà donné plusieurs échantillons
de la manière dont le gouvernement républicain
français comprend la liberté, qui est sa devise. M.
Gambelta a été jusqu'à défendre l'importation en
France de plusieurs journaux paraissant en Bel¬
gique. Le gouvernement prussien en Lorraine n'a
pas même cru devoir supprirher le moniteur gam-
betliste, l'Ind/p-ndance belge. Lequel est plus libé¬
ral, du gouvernement ami ou du gouvernement
ennemi ?

Il y a quelques jours, deux garibaldiens italiens,
qui avaient commis un assassinat dans la rue de
la Loge, à Lyon, ont été fusillés au Grand- Camp.
Des détachements de divers corps de troupes et
de la garde nationale assistaient à l'exécution.

heures et quart, on peut le voir arpenter pendant
demi- heure les avenues du parc toujours

' de ses chefs de ser-

Louis

Le préfet de Marseille a annoncé publiquement
qu'il ferait punir les auteurs des fausses nouvelles
annonçant les victoires françaises, lesquelles avaient
fait éclater une enthousiasme immense dans la

ville. Nous oserons recommander plus de précau¬
tion à ce fonctionnaire, car, s'il va toujours de ce
train, nous aurons bientôt le spectacle amusant de
voir comparaître M. Gambetta tout le premier de- j
vaut le tribunal correctionnel.

L'évèque d'Àutun se plaint qu'une bande de
francs-tireurs lui ait volé une foule d'objets pré¬
cieux.

Pour mettre la forteresse de Dunkerque en état
de défense, on avait donné l'ordre de couper les
arbres dans les environs de la ville. Mais quand
on voulut réaliser cette mesure, la population s'y
opposa et en empêcha l'exécution. L'esprit con¬
servateur s'éveille.

On écrit au Daily News, en date du 1er décem¬
bre :

« C'est plaisir de voir comme la physionomie
d'Amiens est changée depuis que la ville a été
occupée par les Prussiens. L'esprit d'ordre et de
tranquillité règne partout. Les habitants recommen¬
cent à se montrer, après s'être convaincus que la
fin du moiide n'est pas encore arrivée. La conduite
des soldats est admirable : ils s'offrent à toutes

sortes de petits services domestiques. Les maga¬
sins se sont rouverts. Encore quelque temps, et
nous nous serons accoutumés à nos envahisseurs.»

Versailles, 25 novembre, 10 heures du soir.
j'apprends qu'un nouveau courrier partira cette

nuit pour l'Allemagne ; j'en profite pour continuer
ma lettre de cette après-midi. Je vous ai parlé de
l'entourage du roi, de M. de Boon et de M. de
Moltke. J'arrive à M. le comte de Bismarck. Le i

terrible, chancelier de la confédération de l'Aile- |
magne du Nord s'est rendu presque populaire à j
Versailles. Entendons-nous. {

Il est populaire en ce sens que tout le monde |
le connaît, qu'il est plus que le roi Guillaume un j
objet de curiosité partout où il se montre. Je dois |
ajouter que M. de Bismarck esl très-accessible; j
il reçoit tous ceux qui lui demandent audience et l
on cite des nombreux cas éù il a fait rendre immé- j
diatement justice par suite de plaintes qui lui \
étaient adressées. î

Vous vous rappelez que, depuis plus d'un an, !
M. de Bismarck s'était retiré dans sa terre par ordre ;
de ses médecins; on le disait malade, dans un \
état presque desespéré; c'est étonnant, mais le !
fait est que le terrible ministres a été rétabli à j
point. Le jour de la déclaration de la guerre, il i
est arrivé à Berlin; il a repris la direction des I
affaires (qu'il n'avait peut-être jamais quittée), il \
a accompagné le roi pendant toute la durée de la !
campagne, et certes, à le voir si vert, si gai, on se
douterait peu qu'il fût si malade il y a quelques
mois. ;

On raconte ici une foule de détails sur ia vie &apos;&quot;&gt;

in'ime de M. de Bi.marc'k. Il paraît que c'est un
travailleur infatigable. Il se 'lève tard, mais dès
huit heures du matin, un de ses secrétaires lui
apporte sa volumineuse correspondance. Après
l'avoir parcouru, il donne ses ordres, puis il s'en¬
dort de 'nouveau jusqu'à onze heures. Il se lève ''
alors et, avant de s'habiller, il se fait administrer
des 'douches d'eau glacée. Chaque malin, à onze

une

accompagné de deux ou tro
vice. H travaille en se promenant.

En rentrant chez lui, il déjeune d une tasse de
chocolat, et, à midi précis, il est dans son cabinet
de travail, donnant des audiences ou dictant a ses
secrétaires. À deux heures, M. de Bismarck se
rend régulièrement chez le roi. Nous retrouvons
le ministre à trois heures à l'hôtel d s Reurvovs,
où il dîne dans un des salons du rez-de-chaussee,
en nombreuse compagnie.

La plupart des princes allemands qui se trou¬
vent à la suite de l'armée prussienne et un grand
nombre d'officiers de tous grades dînent a 1 hôtel
des Réservoirs.

Ils paient tous leur dîner d'un prix uniforme :
un thaler (o fr. 75) ; mais, malgré ce prix modique,
le propriétaire du restaurant fait d'excellentes
affaires. MM. les oificiers de Sa Majesté prus¬
sienne aiment beaucoup nos vins généreux. On
parle d'un chiffre fabuleux de bouteilles de Cham¬
pagne qui ont été r onsommées à l'hôtel des Réser¬
voirs depuis le commencement de l'occupation.

Les marques favorisées paraissent être - T-i
R y et surtout « Moet et Chmdon. y

Il y a aussi la marque Bismarck, fabriquée par
une maison allemande d'Epernay ou de Reims, qui
est très -demandée. A cinq heures, le ministre fait
une nouvelle promenade, ou rend des visites en
ville, et, à sept heures, il est dans son cabinet,
qu'il ne quitte plus de la soirée. On dit que M. de
Bismarck ne se couche jamais avant trois ou
quatre heures du matin.

Le personnel de la chancellerie est composé de
plus de quarante personnes. Tous les départe- j
ments ministériels de Prusse ont des délégués ici. j
Dans la dernière quinzaine ont eu lieu ici les né- j
gociations au sujet de l'entrée de la Bavière, du j
Wurtemberg, de Bade et de la Hesse dans la con- j
fédération de l'Allemagne du Nord. Les ministres j
de ces Etats avaient amené aussi un grand nombre _

! d'employés. C'était une véritable invasion de la j
! bureaucratie allemande. j
| Les collaborateurs les plus intimes de M. de
\ Bismarck sont deux diplomates qu'on dit d'une \

distinction et d'une habileté extrêmes, MM. les j
I conseillers intimes de légation Abeken et de j
; Kendell.
S Le premier est un petit vieillard, le second un \
j homme de 30 à 54 ans. C'est M. Abeken qui rem- j
I plaçait près du roi le ministre pendant sa retraite ;
j à Verzin, tandis que M. de Kendell n'a jamais \
j quitté son chef. _ i
| Parmi les figures de connaissance dans l'entou- I
! rage de M. de Bismarck, je citerai encore M. le
.' duc de Solms, qui a élé longtemps et jusqu'à la
i dernière heure premier secrétaire d'ambassade et
| chargé d'affaires de Prusse à Paris. M. de Solms
j était, comme vous savez, persona grotissima à la
i cour des Tuileries et très-aimé dans toute la haute

î société parisienne. D'après ce qu'il me revient de
i plusieurs côtés, M. de Solms profite de toute oc-
i casion pour rendre service aux Français dans le
I malheur. Je le constate avec plaisir. (Situation.)

S On écrit de Lyon à l'Indépend nce belge :
j &lt;c Ce n'était point une pure légende que ce ré¬

cit qui a cours dans les classes populaires, à pro¬
pos de la nouvelle Jeanne d'Arc. Elle existe, elle
a 20 ans, elle se nomme Catherine Panis, elle est
en service au village de Saint-Laurent (de l'Ain) ;
elle a fait le voyage de Paris vers la fin d'octobre
dans des circonstances miraculeuses. C'est M. le

curé de Saint-Laurent qui atteste tout cela dans
une lettie écrite à l'un de ses amis.

y C'est le 3 octobre dernier que Catherine va
trouver sa maîtr.' sse et lui dit que la Vierge lui
est apparue, tenant d'une main un rosaire et de
l'autre une épée, et qu'elle lui a ordonné d'aller à
Paris et à Orléans pour aider à délivrer la France
de ses ennemis.

y On veut s'opposer à ses projets, mais la Vierge
lui apparaît toujours; on la questionne beaucoup,
elle répond : « Je ne puis rien dire, mais ce sera
y terrible. » Puis elle ajoute tout bas : « J'ai eu
y bien tort de dire cela. » Enfin, elle part avec
60 fr. qui composent ses économies, car elle ne
veut pas d'autre argent, voit pour la première fois
les Prussiens à Lisses, près de Coibeil, et entre
sans difficulté à Paris.

y Catherine va se présenter immédiatement chez
les grands personnages qu'elle a mission de voir.
Ces messieurs reçoivent ses communications avec
beancoup de réserve. Ils ont même l'air de ne pas
faire attention à cette pauvre fille, qui, sans se
déconcerter, se retire avec la satisfaction d'un de¬
voir accompli. Elle va prier, et, au bout de deux
heures, nos gouvernants la font revenir « et celte
y fois, dit-elle, ils m'ont bien écoutée. »

, Le 20, elle quitte Paris à la suite d'une sortie
française qu'elle évalue à 150,000 hommes, ce qui
prouve combien elle est absorbée par les pensées
du ciel, et elle se met en route pour Orléans.
Elle traverse les lignes prussiennes sans que per¬
sonne lui adresse la parole, arrive dans une forêt
où l'on se bat, a li joue frôlée par une balle, pé¬
nètre dans la ville de la Pucelle, y reste trois
jours, voit les personnes qu'elle devait voir et re¬
vient chez ses maîtres, où elle arrive le 3 novem¬
bre, et elle reprend tranquillement son service.
Elle a encore deux sous sur ses 60 fr.

y Quand on lui parle de son voyage, elle évite
la conversation. Seulement, eile a dit un jour à
son maître, qui la pressait : . J'ai fait ce qu'on m'a
y dit de faire, et me voilà. Seulement, je crois que
* tout ira bien, parce que ces messieurs m'ont
» promis de faire ce qui a été dit. » Et M. le curé
de Saint-Laurent ajoute : . J'oubliais de vous dire
» que les membres du gouvernement ont demandé
y le nom et l'adresse de Catherine, pour le cas où
y ils auraient à lui écrire. _

y Et j'ajouterai pour mon compte qu'à Lyon,
dans la classe populaire, on est convaincu que
c'est sur l'invitation de Catherine que le gouver¬
neur de Paris a fait dire une messe à Notre-Dame
de Fourvières pour le triomphe des armes de la
France. Et ce qu'il y a de singulier, c'est que c'est
dans les quartiers les plus avancés et parmi les
ouvriers à cocarde rouge que l'histoire de Cathe¬
rine a le plus de succès et que la confiance dans
1 intervention de la Vierge en notre faveur est la
pius complètel »

1 SUl auraient
ctoyen Bl été

ouvelle1 '

Batignolles. Ce sont les bombe,
fabriquées sous la direction du _,_.
détournées et cachées en vue d'une _.
tative révolutionnaire. C'est grâce à lC r&quot;tlle ,en~
police et au zèle de M. Clemenceau S de la
cherches ont pu êlre_couronnées de suc re-

Un correspondant anglais qui a vic:, . .,' .
du Midi la semaine dernière, annonce pitai
trouvé l'avis suivant placardé sur la porte H' (I'1''1 «
. Quiconque apportera un chat, un chien mJèt
rats sera admis à déjeuner et à dîner ~_ /v* tr°^
est absolument nécessaire que le., anima ^ &quot;que

remis vivants. » Un pareil avis est cho_ .
dit-on, sur les portes des hôpitaux deVa-

°ie.t

iris.

On lit dans le Journal du Hovre du 14
Nous recevons directement de M. Air-

Dumas fils des nouvelles de M. Al ' *X andre

il a
âgé de deux mois et dem
n° 40. Bécot, ppnse

perili
Le ramener rue Ban-&quot;

Six cents bombes Orsini, chargées de nitrogly¬
cérine, du le NouvAlùu de Rouen, ont été décou¬
vertes -d'ans une cave, au fond d'une impasse, à

A FIUNCFORT-STO-LE-MEIN. ^
'Fonte et achat d'or et d'argent, de résidus P °

graphique. , etc. A-.mntb
Vente d'or fin en lingots et banlekttes eur.&quot;

en liflgois et grenailles et de nitr. te d argen__

ii

GELDWECHSELGESCH/EFT
8, Rue de la Pj^ssotmeri*, 18, &amp; /m J .__
On se charge iesëâvolï d'arseat au- Pr

.otmiers de guer.-e en Allemagne.

lexandre ï.
père. L'état de l'illustre malade, inquiétant Tas
deux mois, s'est sensiblement amélioré Ai.-'
travail excessif et un voyage fatigant M a?S u&quot;
_ T..,m_. _'__» .,  1 i ° * &quot;lexai).

as

sar sa

es.

en-

dre Dumas s'est vu condamné au repos 1
absolu. De là tous les bruits qui ont couru6
santé et même sur sa raison. La vérité est
l'heure où nous écrivons ces lignes, M. Alexa ^t*'
Dumas, dont l'état physique est des plus satCf
sanls, commence à reprendre ses habitudes d'
prit. 11 y a deux jours il disait à son fils: . Dm
donc au médecin si je peux faire une pièce .i
acte ou un roman en un volume pour commen.1 &quot;&quot;

L. Gaulois reproduit une prière adressée -
ciel en faveur de l'armée de la Loire, prière a&quot;
s'était trouvée dans la Situation. Mais i'i fait «-^
cette reproduction de ces aimables réflexion. -'^

* II est bien possible que le ciel accorde Vtt.l
que attention aux prières des enfants de M, IW \
mann ; mais je ne sais pourquoi la nombreuse t
gnée de l'ancien directeur de Nain-Jalme mer&quot;
met en mémoire la réponse de Valentin, dans I
Petit-Faust, au cocher père de onze 'enfant
c Quand on est assez bête pour avoir onze
y fants, on courbe la tête sans murmurer. &gt;

» Non-seulement M. Hugelmann murmure mai?
encore il fait murmurer sa femme et ses sept pe¬
tits ; il exagère peut-être un peu son droit. » &quot;
_T~--ff^^_?_.^__»?g»_Wî^OT.^_____-^^

MAIRIE DE NANCY.  AVIS.

Le public est informé que le samedi 17 décem¬
bre , à trois heures après-midi, dans la cour des
Prémontrés, on vendra à l'enchère le fumier pro¬
venant des écuries des casernes.

| Le jeudi 13 et le vendredi 16 décembre, à neuf
: heures du matin , on vendra à l'enchère en .un

30 chevaux, dans la cour de la caserne des Pié-
montrés.

ÉTAT CIVIL DE NANCY.
Publications de promesies de mariage du il d.

cembre. Entre : Pierre-Eugène Cornet, tisse¬
rand, et Amable-Lucie Comte, tailleuse, domi¬
ciliés à Nancy. Etienne Thyrion, jardinier, et
Marie Feulry, jardinière, domiciliés à Nancy. -
Victor-Michel Plosset, peintre en bâtiment, ei
Marguerite-Emélie Makell, cigarière, domiciliti
è Nancy. Victor Lanape, journalier, et Anne-
M.thilde Dérouvert, cigsrière.

Naissances: 8 garçons, 8 filles. Mariages: 3,
Décès. Le 5 décembre : Anne -Franco.1

Knochcl, 39 ans, rentière, célibata re ; Zoé-Xi*
Castel, 67 ans, veuve de Sébastien Oiry, dessin.
teur en broderies ; Elisabeth Gibour, 70 ans,
journalière, épouse de François Masson; Chailes-
Auguste Messe, 59 ans, journalier; Jean-Baptiste
Geoll'roy, 64 ans, ancien limonadier; Henry Frimke,
22 ans, soldat prussien (hôp. militaire); Cliailm
Heidrich, 22 ans, sous-officier saxon (amb, du
séminaire). Le 6 : Françoise Hocquard, 74 ans,
veuve de Nicolas Marchai; Jean Keppel, soldai
bavarois (hôp. militdre); Marguerite Pleut, 68 ans,
journalière, célibataire; Joseph Loydier, 27 ans,
terrassier à Melz (hôp. Saint- Charles) ; Joséphine
Fontaine, 25 ans, brodeuse, célibataire; Fiaïuoii
Putschig, 28 ans, soldat prussien (amb. du S»-
cré-C�ui); Frédéric Kort, 31 ans, soldat prus. m
(id.). Le 7 : François Bonnabelle, 45 ans,
ébéniste ; Antoine-Marcel-Benjamin Tliiebeull,
67 ans, ancien vicaire à la Cathédrale de Nanti,
Anne Thiry, 70 ans, ancienne cuisinière, céliba¬
taire; Xavier Zobrist, 21 ans, soldat français (bop
Saint-Charles); Marie Monbert, 18 ans, liagere,
célibataire; Joseph Henrich, 29 ans, soldat ba¬
varois (amb. du séminaire). Le 8 : Sébastifli
Obeile, 23 ans, soldat bavarois (amb. des tabac*),
Joseph Simonin, 76 ans, ancien militaire, pen¬
sionné de l'E'ai; Amoine Henry, 45 ans, ébémsit,
Adolphe Pau! Uriet, 53 ans, marchand de vu.
Joséphine Clnramy, 72 ans, ancienne libraire,
veuve de Nicolas-Humbert Fisson ; George Lw-
gelser, 38 ans, journalier, céhbataiie; AI»
Cani'z, 20 ans, soldat bavarois (hôp. nuliiainj

Le 9 : Auguste Butow, 28 ans, suldat pruss«
(amb. du dépôt de mendicité) ; Christian Fr»»^
29 ans, soldat prussien (amb. des tabacs); Jostf
Prevoî, 9 .ans, ancien négociant; Jeun Rfj_
mâcher, 27 ans, soldat prussien (amb. &amp;
caserne Sainte-Catherine); PaulK 26 an-
soldat prussien (amb. des aveugles). he
Joseph Meyer, 65 ans, tailleur d'habits ; Nau
Sehcell, 26 ans, soldat bavarois (hôp- railrtan »
Joseph Godot, 21 ans, scalp'eur, eélibatai
Anne Boulay, 48 ans, sans profession, celibatan

Décès au-dessous de 10 ans : 4.

lundi matin, » décembre, un F''
ti* chit-n g.iffon, brun el o|8V

première année. endreai l1 .écembr.

Et du Préfet de la Meurthe,

_PURBL_IÉ_ JPA.R ORH*ÎIE «U COMm_-I©@_i____e_ CIVIL. __&gt;£_ LA LORRAIIVE,
L«_SC_____a._i__£_^___^^ ,3-ï-__£___i_i_j_z2^__K_^ .^sa_ï£_E__-_K!_-s&lt;1 E________________s=_.

hcielle.

Le ZA a Pris cin(ï canons.
Briare r„° rps d'amée poursuivait, le 8, par delà

' ennemi battu àNevoy. de Podbielski.
^ là r'eihe 'Augusta, à Berlin.

Versailles, 12 décembre.Après oiip i » »cjoain~~, 'u ueceniDre.
gency enmf . JOurs de combats autour de Beau-

qui se sont tous terminés victo-
suPêriorul pour,nous &gt; bien que, à cause delà
]}as ga&quot;n. i men(Iue de l'ennemi, nous n'ayons
In°Ptaémen. r0up de terrain, l'ennemi s'est
sa.s

. «'il a

Prit I' IVUU1U) J ^UlICUJl » Cûl

[('« rephe aujourd'hui sur Blois et Tours,
suite des pertes considérables•Joute par

î &quot; a souff- 7 pênes considérables
Prélevée, tt' tandis &lt;Iue les nôtres étaient

» un très-grand nombre de déserteursest

coup_*ï_lé«etec6ÏÏ
eurs effet» J» .mobiles je«ent leurs

eux.
fiels d armes et

mais équipement et s'en retournent chez*i mais i __ .

Anjou. _ n, reste encore assez
jourdhu, déepl „nmn!ot-, dégel complet. Guillaume.

Imprimerie ( ilairement occupée) de ,
et CK à Nancy.

12 décembre.i. Devant notre . rsailles'
?«augency p'L cor.Ps I01 se tenait autour de
Wos troune « u eim' a battu en retraite, le 11 .

i'ts le poursuivent.

ARMEE-BEFEHL.

Soldaten der verbundeten deutschen Arm'eén !
Wir stehen abermals an einem Abschnitt des Rrie-

AI? Ich zuletzt zu Euch sprach, war mit der
Kapitulation von Metz die lelzte der feindlichen
Armeen vernichtet worden, welche u'ns beim Be-
einn des Feldzuges gegenùberstanden. Seitdemhat
der Feind durch die ausserordentlichslen Anstren-
cun^en uns neugebildete Truppen enlgegengestellt,
ein &quot;rosser Theil der Bewohner Frankrcichs hat
seine friedlichen, von uns nicht gehinderten Ge-
werbe verlassen, um die Waffen in die Hand zu
nehmen. Der Feind war uns an Zabi oft ùberlegen,
aber dentioch habt Ihr ihn wiederum geschlagen,
demi Tapferkeit und Mannszucht und das Verlrauen
auf eine gerechte Sache sind roehr, wie die Ueher-
zahl . Aile Versuche des Feindes, die Cernirungs- j
finie von Paris zu durchbrechen sind mit Eutschie- |

' denheit zurueck gewiesen worden, oft zwar mit j
vielen blutîgen Opfern-wie bei Champigny und
bei le Bourget-aber auch mit einem Heldenmuth,
.vie Ihr ihn ùberall heweiset. Die Armeen des
Feindes, welche zum Entsatz von Paris von allen
Seiten beranriickten, sind saemmtlich geschlagen.
Unsere Truppen, die zum Theil noch vor wenig
Wocben vor Metz und Strassburg slanden, sind
beute schon iiber Rouen, Orléans und Dijon hinaus
und neben vielen kleinereu siegreichen Gefechten,
sind zwei neue grosse Ehrentage-Amiens und die
mehrl Schlacht von Orléans-den friiheren
binzugetreten. Mehrere Festungen sind erobert
und v.eles Kriegsmaterial ist genommen worden ;
somit habe Ich nur Anlass zurgr Zufrieden-
beit und es ist Mir eine Freude und ein Beduerf-

niss, Euch diess auszusprechen. Ich danke Euch
Allen, vom Général bis zum gemeinen Soldaten.
Beharrt der Feind bei einer weiteren Forlsctzung
des Krieges, so weiss Ich, dass Ihr fortfahren
w.rdet dieselbe Anspannung aller Kraefte zu be-
thaetigen, welcher wir unsere bisherigen grossen
Erfolge verdanlcen, bis wir einen ehrenvollen
Frleden erringen, der wùrdig der grossen Opfer
ist, die an Blut und Leben gebracht werden.

H. Qu. Versailles &gt;den 6. Dezember. 1870.
Gez : WilheCk.

dépêches officielles.
Extrait d'une letire de S. M. le roi à S. M.

la reine.

t Dans le combat d'Orléans, a eu lieu une très-
brillante attaque du 1er et du fie régiment de
uhlans, sous les ordres du général Bernhardi; ils
ont enfoncé deux bataillons encore intacts, culbuté
trois escadrons, enfin pris une batterie de quatre
canons ; et cela tout d'une haleine.
, &gt; Un escadron du 4e régiment de hussards a
également pris une batterie ; il s-'était embusqué
aernere des buissons, et, tandis que la batterie
laisait teu, il a chargé sur les pièces et les a enle¬
vés. Les canons, tout attelés, sont arrivés hier à
Versailles ; les habitants se sont laissé conter que
ions avions fait venir ces pièces de Sedan pour
E° .. C°mme deS troPhées conquis à Or-

dULr..,-°rteresSe de Phalsbourg a eapifulé hier à
t.__n. et -a été °ccupée aujourd'hui car les
iroupes prussiennes.

wancy, le 15 décembre 1870.
Le gouverneur général de la Lorraine,

von Bonin.

m , , Versailles, 13 décembre,
a ele occupé aujourd'hui par nos troupes.

Le bombardement de Montmedy a commencé
le 12.

Devant La Fère, ont paru aujourd'hui des dé¬
tachements ennemis. de Podbielski.

if-___î5£&amp;{_i^t«_^&apos;rrtW^ni^ ^^âp~if^S!!u~npS^î.

______  de Podbielski.
\Tn,iD Strasbourg, 13 décembre,

nri ,___-OTOlls ?ris' à Phalsbourg, 65 canons et fait
Pionniers 82 officiers et 1,859 hommes.

Comte DE BlSMARCK-BoULEi..

Deo j.. . , Versailles, 11 décembre.
contré hi llemems d&lt;i 9e corps d'armée ont ren-
Blois uiip1.-3- .Montllvaut_ dans les environs de
C0W'ètem 10n ennemie, dont l'attaque a été
a reieté I' reP°nssée. L'aile gauche du corps
Ion hes .i;eUnemi hors de Chambord, où un batail

assois a &quot;-;~ --

AVIS.

Le préfet de la Meurthe a l'honneur d'appeler
l'attention de MM. les maires du département sur
l'arrêté de S. Exe. M. le gouverneur général du
10 de ce mois, inséré au n° 23 du Moniteur officiel,
relatif à la confection des listes des hommes qui
n'ont pas encore atteint l'âge de 40 ans.

Ces fonctionnaires auront l'obligeance d'assurer
l'exécution de cet arrêté dans un bref délai et
d'inviter les agents de la police municipale à s'oc¬
cuper sérieusement de la surveillance qu'il prescrit.

MM. les maires voudront bien faire parvenir le
plus tôt possible, à la préfecture, copie de la liste
qui doit être dressée en vertu de l'art. 3 de l'arrêté
en question.

Nancy, le 15 décembre 1870.
Pour le préfet : Speyeh.

Par arrêté préfectoral du 12 de ce mois, M. An¬
toine (François-Eugène), cultivateur à Moutrot, a
été nommé maire de cette commune, en rempla¬
cement de M. Prugneaux, démissionnaire.

Par arrêté du 14 de ce mois, M. Clément
(Charles-Louis) a été nommé maire de la com¬
mune de Flin, en remplacement de M. Simon,
démissionnaire.

, Aile Civil-und Militair-Behcerden werden er¬
sucht, den Clausse zu verhaften und hierher zu
transportiren.

Melz, den 9. December. 1870.
Koenigl. Preussiscues Gouvernements -Gericht.

Signalement. Aller : ca. 40 Jahre ; Haar : voll,
kurz und blond ; Stirn : hoch ; Bart : blonder ,,
Schnurrbart und kleiner Bart unter der Unterlippe; |
besondre Kennzeichen ; dicker Bauch, dickerKopf, |
dicke rothe Nase.

!
TRADUCTION. j

L'infirmier français Achille Clausse, né à Metz, i
employé autrefois à Saumur (département de f
Maine-et-Loire), pendant la guerre à l'ambulance j
du génie à Metz, s'est échappé le 3 novembre, en j
emportant sur lui trois cents francs, que des sol- j
dats français malades et blessés lui avaient confiés
pour les remettre à l'officier comptable.

Toutes les autorités civiles et militaires sont

requises de faire les recherches nécessaires pour i
le découvrir, et de le livrer, en cas d'arrestation, J
au tribunal soussigné.

Metz, le 3 décembre 1870.
TRIBUNAL DE GOUVERNEMENT PRUSSIEN.

Signalemsnt. Age : environ 40 ans ; cheveux
épais, courts et blonds; front haut; barbe et
moustaches blondes, avee petite mouche ; signes

j particuliers : gros ventre, grosse tête et gros nez
' rouge.

_____£_

._*_-__j_M __a_j_______._g_^^Y^f^T^f.

AVIS.

Reims, le 9 décembre 1870.
Les bureaux de poste dans les territoires

français occupés, indiqués ci-après, savoir:
Amiens (Somme), Bar-le-Duc (Meuse), Blain-
vilIe-sur-1'Eau (Meurthe), B'esme (Marne), Briey
(Moselle), Châlons-sur-Marne (Marne), Chantilly
(Oise), Charmes (Vosges), Chartres (Eure-et-
Loir), Château-Thierry (Aisne), Chaumont (Haute-
Saône), Ciermont-en-Argonne (Meuse), Com-
piôgne (Oise), Corbeil (Seine-el-Oise), Coulom¬
miers (Seine-et-Marne), Crépy-en_-.V-alois (Oise),
Dammartin (Seine-et-Oise) , Epernay (Marne),
Epinal (Vosges), Etain (Meuse), Etampes (Seine-
et-O.se), Fismes (Marne), Frouard (Meurthe),
Gonesse (Seine-et-Oise), Gray (Haute-Saône),
Lagny (Seine-et-Marne), Laon (Aisne), Lunéville
(Meurthe), Meaux (Seine-et-Marne), Montdidier
(Somme), Nanzig (Meurthe), Nanteuil-le-Haudouin
(Oise) , Nanteuil-sur-Marne (Seine-et-Marne) ,
Nemours (Seine-et Marne), Neufchâteau (Vosges),
Pont-à-Mousson (Meurthe), Pontoise (Seine-et

ACU liIC. MOU UIIit.lt_.Iit..

Nancy, le 1G décembre 1870.

L'unité complète de l'Italie, précédée immé¬
diatement du concile et de la déclaration de l'in¬

faillibilité du pape; les batailles de géants que
se sont livrées les Français et les Prussiens, la
chute de l'Empire napoléonien, l'avènement des
hommes du k septembre, la défaite complète
des armées françaises, ayant pour résultai né¬
cessaire celle de la France : tous ces grands
événements font de 1870 l'année ia plus remar¬
quable du siècle, à l'heure qu'il est déjà.

_ Maisles suites de tous ces grands faits histo¬
riens viendront peut-être encore augmenter l'im¬
portance hi .torique de l'année que nous ache¬
vons. En effet, Paris, « la reine des villes, » la
« tête de la civilisation, » Paris, « la grand'ville,
legrand caravansérail du commerce, de l'indus¬
trie», des arts, des lettres, des sciences, le ren-
'ez-vous de tout et de tous, Paris tombera. v„^_,___,, ...iwiov ^..iu.-.it- : ucA-ïuu. ue iuui ei ue ious, fans tombera

Oise; Rambouillet (berne -et-Oise) Reims (Mar- | peut-être avant que ne sonne la première heure
ne), Relhel (Ardennes ,-Saint-Blm (Haute-Marne , h. 1871 .&lt; m.-..» ._. . .____. i_ _

— -....y., _. .___ u..._u k y^ kjlu.kj ._._. V-&apos;i_3&lt;_&gt;lï J- 1 V. i _J._ _3 l _.__ C. JL  

ne), Relhel (Ardennes),- Saint-Blin (Haute-Marne),
Saint- Germain-en-Laye (Seine-et-Oise), Saint-
Loup (Haute-Saône), Saint-Mihiel (Meuse)&quot;, Sedan
(Ardennes),-Sens (Yonne), Soissons (Aisne), Toul
(Meurthe), Tournan (Seine-et-Marne), Troyes
(Aube), Verdun (Meuse), Versailles (Seine-et-
Oise), Vesoul (Haute-Saône), Villeneuve-Saint-
Georges (Seine-et-Oise), Villers-Cotterets (Aisne),
Vitry-le-Prançais (Marne), seront autorisés désor¬
mais à recevoir des lettres contenant des valeurs
déclarées à destination de l'Allemagne du Nord,
de la Bavière, du Wurtemberg et de Bade.

La déclaration ne doit pas excéder 2,000 francs.
L'adresse de la lettre doit être libellée avec , ..

clarté et précision ; il faut indiquer le nom propre \ , . P en dlsant f^e le gouvernement des îles
du destinataire et le lieu de destination. Le poids j britanniques est très-loin d'être tranquille et ras-
des lettres, dont la valeur a été déclarée, ne doit \ sul'é- Seule, l'Angleterre sent bien qu'elle ne
pas dépasser 250 grammes. \ serait pas de force à tenir tète victorieusement

Les lettres contenant des valeurs déclarées doi- &gt; aux forces combinées de ia Russie et des Etals-
vent être placées sous une enveloppe, scellée de ; Unis; son alliée d'hier, la France, esl dans Tira

de 1871 ; el qu'est-ce qui aura terrassé le co-
| losse ? la faim. Paris occupé par les troupes
| allemandes, ce ne sera peut-être pas tout en-
i core. Les quelques jours qui restent à décembre
I peuvent préparer pour l'an prochain une série
j d'événements dont on ne peut prévoir la gravité.
\ Deux questions qui commencent à se réveiller
i nous suggèrent les réflexions qui précèdent : la
| question d'Orient et celle de VAlabama.
\ Il suffit de les nommer pour que tout le monde
| comprenne que l'Angleterre y esl surtout inté-
j res.ée, et nous ne croyons pas nous avancer
j trop en disant que le g

de îa guerre de Crimée, et le Danemark sait à
quoi s'en tenir à ce sujet.

Dans la guerre actuelle, quelle est sa con¬
duite? Est-elle franche et loyale? Certainement
non. 'Ses navires, sous pavillon neutre, amènent
des cargaisons de fusils, de canons et de muni-
lions à la France , et, certes, si les pièces de
monnaie qui servent au gouvernement de la
défense nationale pouvaient parler, nous croyons
que la plus grande partie le ferait dans la langue
d'outre-Manche.

Or, pourquoi l'Angleterre envoie-t-elle et des
armes et des fonds en France? Parce que rien
ne^eut mieux lui convenir que la ruine la plus
complète de sa voisine, son ancienne alliée, et
que le gouvernement anglais sait bien que, plus
longue sera la guerre, plus terrible aussi en seront
les -conséquences pour la France, s'affaiblissant
el se ruinant de plus en plus , à mesure qu'elle
s'obstine à ne point vouloir s'arranger avec
I'AHeiïiagne.

Nous pourrions en dire beaucoup plus encore
sur la politique de l'Angleterre; mais, pour
aujourd'hui, nous nous bornerons à ce qui
précède et à en tirer les conclusions qui nous
paraissent en découler naturellement.

Si les questions du traité de Paris et de VAla¬
bama ne se terminent pas à l'amiable, l'Angle¬
terre risque fort de se trouver toute seule de
son _ côté, et alors, certes, son influence dans les
affaires du monde pourrait bien subir un sort
analogue à celui de la France.

On l'a dit avec raison: « Si les fautes des
hommes ne se punissent souvent qu'au delà du
tombeau, celles des nations reçoivent leur châ¬
timent ici-bas. »

Dans une suite de lettres adressées au Journal
de Genève, M. A. de Gasparin cherche à résoudre
cette question difficile de la paix entre deux peu¬
ples belligérants, dont le vaincu n'est pas éloigné
de vouloir dicter ses conditions au vainqueur. La
modération et la sincérité qui distinguent ces
lettres ne sont point des qualités communes au¬
jourd'hui chez les écrivains français ; M. de Gas¬
parin ne déclame pas, il raisonne'; parlant du droit
de- conquête, il dit :

« II y a un verre grossissant au travers duquel
» nous voyons foutes choses. Ce verre, c'est l'in-
s'dignation un peu factice que l'idée de conquête
y soulève parmi nous, depuis qu'au lieu de con-
y quérir, nous courons le risque d'être conquis.

y Le droit de conquête a été exercé par toutes
y les puissances sans exception jusqu'à ces der-
y niers temps. Le scandale qu'il excite est de fraîche
y date....

y L'abolition du droit de conquête sera sans
y doute l'un des plus beaux fruits de l'esprit de
y paix et de-liberté Mais si le droit de conquête
ï don disparaître, je ne vois pas en vertu de quel
» motif nous imposerions à l'Allemagne le devoir
y d'inaugurer ce progrès, qui n'a encore été réalisé
y par personne. Je vois encore moins sous quel
* prétexte nous nous indignerions de ce qu'elle ne
y donne pas la première cet exemple, nous qui
y sommes partis pour Berlin, et qui, arrivés là,
y après une série de victoires, ne serions, certes,
y pas revenus sans annexer les provinces rhé-
y nanes.... .

| _ Pour accorder à l'Allemagne les sûretés de-fron-
 _ _ £,. _-.-_._ _., .. ._.. ..*,_,_. .-, _^v_.v.. u. - ,_ , om, auiKC u ,_,,_,., ,a rrance; esl aans rml_ j f,iere qu'elle demande et ménager en même temps
cinq cachets en cire fine, de manière que tous les j possibilité matérielle de lui venir en aide et i amoU!'-ProPre national des Français, M. de Gas-
phs de l'enveloppe soient retenus et le contenu j quanl aux autres ali , nolitimies .n»..i . i pa&quot;n pî'Tse de for™er avec rAlsace et la Lor-

1 soit préservé de toute spoliation. \ ™lf him „„T^ __-P _&quot; /ÎYCS an§lais | raine un Etat neutre. Celte solution, déjà suggérée

, ainsi qu'à Rouen. Beau-

soit préservé de toute spoliation.
En cas que les lettres contiennent des pièces

d'argent ou des objets précieux, ces pièces et ces
objets devront être attachés sous l'enveloppe.

La déclaration de la valeur est portée à la par¬
tie supérieure du recto de l'enveloppe ; elle doit
énoncer en francs et centimes en nombres et
en toutes lettres le montant des valeurs insérées.

A l'envoyeur d'une lettre à valeur déclarée sera
remis un bulletin de dépôt.

Les lettres contenant des valeurs déclarées de¬

vront être affranchies jusqu'au lieu ce destination.
I __n /-_ _-*_-__ t rt .-. ____^.-_._- _-_.__  lî_. ..J ________ _.  _. _!_-_! _____ J. ~

savent bien qu'il ne faut pas qu'ils comptent
beaucoup sur leur secours. D'où vient que, si
comme la chose est possible, l'Angleterre se
voit obligée d'entrer en guerre , elle ne puisse
compter que sur ses propres ressources? Je ne
crois pas que la réponse soil bien difficile à
trouver; il suffit d'étudier un peu quels ont été
les mobiles des actes politiques &quot;du cabinet de
baml-James depuis un certain nombre d'années,
pour comprendre bien vite qu'ils sont de nature
a ne s'attirer que peu de sympathie de la part. _. -l,**v ._.*,_ ,_- «ni u.ii\-ijlh--o ju_5iju&amp;__._i^u&apos;c^ui_;oi_i--i-_v-_- f y| jjp (

ïnsid;°u'il suit &quot;^ Pour l'exPéditioQ ont été fîxés | cles^uvememeiits continentaux.
a. Port: 10 centimes par lettre ne pesant pas ) L^ politique de l'Angleterre n'est pas franche,

plus de 15 grammes; 25 centimes par lettre dont ; _?' clans au.cun des conflits politiques survenus
le poids dépasse 15 grammes, jusqu'au poids de ' ^e^lls lc ministère de lord PalmerSton entre les
230 grammes: [ différentes nations civilisées, elle ne s'est con-

[ duile comme elle aurait dû le faire.
\ Pour faire prospérer son commerce, c'esl-à-
i dire sa force la plus réelle, elle a toujours fa-
| vorisé et encouragé tous les troubles qui ont
[ agité jecontinent européen ; et , lors de la guerre
| d'Amérique , elle en a agi de même , en fournis-
t sant ^des armes et des fonds au gouvernement
; des Elats du Sud. Craignant de se compromettre
^ toutes les fois qu'elle a engagé un gouvernement
, à faire la guerre, au moment décisif elle lui

&gt;- tournait le dos. En un mot, toute la politique
l de l'Angleterre consiste à se faire tirer les marrons
:- du feu, tantôt par une nation , tantôt par une
. -autre.. La France a bien pu s'en apercevoir lors

6. Droit de chargement : 25 centimes par lettre ;
c. Droit d'assurance : 10 centimes par chaque

100 francs.

L' administrateur des postes dans les territoires
français occupés,

ROSSHIRT.

STECKBRIEF.

Der franzeesische Lazarethgehiilfe Achille
f Clausse, geb. in Metz, frùher in Saumure (Dep.

Maine-et-Loire), wsehrend des Krieges im hiesigen
* Genie-Lazareth angestellt, ist am 3. November mit

500 francs, welche ihm von kranken und verwun-
deten franz Soldaten zur Ablieferung an
den Officier comptable anvertrant waren, fliichtig
geworden.

_. .-.&quot;..,,_--_,__._-s,,_v,_^.,

par quelques organes de la presse anglaise, est le
moyen favori qu'on était toujours prêt, dans ces
dernières années, à proposer et à employer pour
résoudre les difficultés de la politique internatio¬
nale. L'expérience, cependant, a 'démontré que la
neutralisation garantie d'un petit Etat est loin d'a¬
voir la valeur pratique qu'on avait attendue.

En formant un Etat neutre,- sous leur garantie
collective, les puissances semblent avoir ôté aux
habitants du pays neutralisé le soin et le sentiment
même dedeur propre responsabilité ; elles les ont
dispenses, dirait-on, de la prudence scrupuleuse
et de la correction,de conduite qui sont pour les
Etats faibles, non garantis, une première loi de
leur existence. La neutralisation est devenue ainsi
une sorte d'assurance contre tout risque, un-brevet
d immunité.

Nous nous bornons à citer un seul exemple, en
puisant les faits dans un document officiel. La
note adressée de Versailles par le comte de Bis¬
marck au cabinet de La Haye énonce les griefs qui
suivent : ^

« Des manifestations en faveur de la France ont
* eu heu dans l'Etat neutralisé du Luxembourg ;
y en même temps s'y sont produites des manife«-
* talions hostiles à l'Allemagne, et les faits ont
» répondu à cette attitude publiquement prise.
y Des convois de provisions destinés à l'armée
» française ont , pu passer sur le territoire du
» Luxembourg, non-seulement sans opposition de
* la part des autorités de police et de douane, mais
» avec leur connivence bienveillante. Des officiers
y fr .neais fugitifs ont traversé le duché sans ohs-
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